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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code de procédure pénale 

 
Partie législative  
Livre II : Des juridictions de jugement  
Titre Ier : De la cour d'assises  
Chapitre VI : Des débats  
Section 1 : Dispositions générales  

- Article 308 

Dès l'ouverture de l'audience, l'emploi de tout appareil d'enregistrement ou de diffusion sonore, de caméra de 
télévision ou de cinéma, d'appareils photographiques est interdit sous peine de 18 000 euros d'amende, qui peut 
être prononcée dans les conditions prévues au titre VIII du livre IV.  
Toutefois, les débats de la cour d'assises font l'objet d'un enregistrement sonore sous le contrôle du président. Le 
président peut également, à la demande de la victime ou de la partie civile, ordonner que l'audition ou la 
déposition de ces dernières fassent l'objet, dans les mêmes conditions, d'un enregistrement audiovisuel.  
Les supports de cet enregistrement sont placés sous scellés et déposés au greffe de la cour d'assises.  
L'enregistrement sonore audiovisuel peut être utilisé devant la cour d'assises, jusqu'au prononcé de l'arrêt ; s'il 
l'est au cours de la délibération, les formalités prévues au troisième alinéa de l'article 347 sont applicables. 
L'enregistrement sonore ou audiovisuel peut également être utilisé devant la cour d'assises statuant en appel, 
devant la cour de révision et de réexamen saisie d'une demande en révision, ou, après cassation ou annulation 
sur demande en révision, devant la juridiction de renvoi.  
Les scellés sont ouverts par le premier président ou par un magistrat délégué par lui, en présence du condamné 
assisté de son avocat, ou eux dûment appelés, ou en présence de l'une des personnes visées au 4° de l'article 
622-2, ou elles dûment appelées.  
Après présentation des scellés, le premier président fait procéder par un expert à une transcription de 
l'enregistrement qui est jointe au dossier de la procédure.  
Les dispositions ci-dessus ne sont pas prescrites à peine de nullité de la procédure. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 54-1218 du 6 décembre 1954 complétant l’article 39 de la loi du 29 
juillet 1881 sur la liberté de la presse en vue d’interdire la photographie, la 
radiodiffusion et la télévision des débats judiciaires 

- Article 1er  

 
 

2. Ordonnance n° 58-1296 du 23 décembre 1958 

- Article 1er 

 
(…) 
Titre 1er : De la Cour d’assise 
Chapitre VI : Des débats 
Section I 
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3. Loi n° 81-82 du 2 février 1981 renforçant la sécurité et protégeant les libertés 

- Article 65 

Dès l'ouverture de l'audience, l'emploi de tout appareil d'enregistrement ou de diffusion sonore, de caméra de 
télévision ou de cinéma, d'appareils photographiques est interdit sous peine d'une amende de 300 F à 120000 F, 
qui peut être prononcée dans les conditions prévues au titre VIII du livre IV. 
Toutefois, le président de la cour d'assises peut ordonner que les débats feront l'objet, sous son contrôle, d'un 
enregistrement sonore. 
Les supports de cet enregistrement sont placés sous scellés et déposés au greffe de la cour d'assises. 
L'enregistrement sonore peut être utilisé devant la cour d'assises, jusqu'au prononcé de l'arrêt ; s'il l'est au cours 
de la délibération, les formalités prévues au troisième alinéa de l'article 347 sont applicables. L'enregistrement 
sonore peut encore être utilisé devant la Cour de cassation saisie d'une demande en révision, ou, après cassation 
ou annulation sur demande en révision, devant la juridiction de renvoi, en ce qui concerne les déclarations faites 
par des personnes qui ne peuvent plus être entendues. 
Les scellés sont ouverts par le premier président ou par un magistrat délégué par lui, en présence du condamné 
assisté de son conseil, ou eux dûment appelés, ou en présence de l'une des personnes visées à l'article 623 (3°), 
ou elles dûment appelées. 
Après présentation des scellés, le premier président fait procéder par un expert à une transcription de 
l'enregistrement qui est jointe au dossier de la procédure. 
Les dispositions ci-dessus ne sont pas prescrites à peine de nullité de la procédure. 
 

4. Loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant réforme de la procédure pénale 

- Article 224 

Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 
 
I. - Dans les articles 81, 97, 104, 145-1, 148, 148-2, 148-4, 164, 197, 199, 208, 274, 277, 278, 291, 292, 297, 
308, 346, 393, 394, 396, 397, 397-1, 416, 420-1, 432, 460, 513, 623, 625, 630 et 794, le mot : « conseil » est 
remplacé par le mot : « avocat ». 
(…) 

- Article 308 tel que modifié par la loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant réforme de la procédure 
pénale 

Dès l'ouverture de l'audience, l'emploi de tout appareil d'enregistrement ou de diffusion sonore, de caméra de 
télévision ou de cinéma, d'appareils photographiques est interdit sous peine d'une amende de 300 F à 120000 F, 
qui peut être prononcée dans les conditions prévues au titre VIII du livre IV. 
Toutefois, le président de la cour d'assises peut ordonner que les débats feront l'objet, sous son contrôle, d'un 
enregistrement sonore. 
Les supports de cet enregistrement sont placés sous scellés et déposés au greffe de la cour d'assises. 
L'enregistrement sonore peut être utilisé devant la cour d'assises, jusqu'au prononcé de l'arrêt ; s'il l'est au cours 
de la délibération, les formalités prévues au troisième alinéa de l'article 347 sont applicables. L'enregistrement 
sonore peut encore être utilisé devant la Cour de cassation saisie d'une demande en révision, ou, après cassation 
ou annulation sur demande en révision, devant la juridiction de renvoi, en ce qui concerne les déclarations faites 
par des personnes qui ne peuvent plus être entendues. 
Les scellés sont ouverts par le premier président ou par un magistrat délégué par lui, en présence du condamné 
assisté de son conseil avocat, ou eux dûment appelés, ou en présence de l'une des personnes visées à l'article 
623 (3°), ou elles dûment appelées. 
Après présentation des scellés, le premier président fait procéder par un expert à une transcription de 
l'enregistrement qui est jointe au dossier de la procédure. 
Les dispositions ci-dessus ne sont pas prescrites à peine de nullité de la procédure. 
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5. Loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux 
évolutions de la criminalité 

- Article 152 

L'article 308 du code de procédure pénale est ainsi modifié : 
1° Le deuxième alinéa est ainsi rédigé : 
« Toutefois, le président de la cour d'assises peut ordonner que les débats feront l'objet en tout ou partie, sous 
son contrôle, d'un enregistrement sonore. Il peut également, à la demande de la victime ou de la partie civile, 
ordonner que l'audition ou la déposition de ces dernières feront l'objet, dans les mêmes conditions, d'un 
enregistrement audiovisuel. » ; 
2° Dans la première phrase du quatrième alinéa, après le mot : « sonore », sont insérés les mots : « ou 
audiovisuel » ; 
3° La seconde phrase du quatrième alinéa est ainsi rédigée : 
« L'enregistrement sonore ou audiovisuel peut également être utilisé devant la cour d'assises statuant en appel, 
devant la Cour de cassation saisie d'une demande en révision, ou, après cassation ou annulation sur demande en 
révision, devant la juridiction de renvoi. » 

- Article 308 tel que modifié par la loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice 
aux évolutions de la criminalité 

Dès l'ouverture de l'audience, l'emploi de tout appareil d'enregistrement ou de diffusion sonore, de caméra de 
télévision ou de cinéma, d'appareils photographiques est interdit sous peine de [*taux*] 18000 euros d'amende, 
qui peut être prononcée dans les conditions prévues au titre VIII du livre IV. 
Toutefois, le président de la cour d'assises peut ordonner que les débats feront l'objet, sous son contrôle, d'un 
enregistrement sonore Toutefois, le président de la cour d'assises peut ordonner que les débats feront 
l'objet en tout ou partie, sous son contrôle, d'un enregistrement sonore. Il peut également, à la demande 
de la victime ou de la partie civile, ordonner que l'audition ou la déposition de ces dernières feront l'objet, 
dans les mêmes conditions, d'un enregistrement audiovisuel. 
Les supports de cet enregistrement sont placés sous scellés et déposés au greffe de la cour d'assises. 
L'enregistrement sonore ou audiovisuel peut être utilisé devant la cour d'assises, jusqu'au prononcé de l'arrêt ; 
s'il l'est au cours de la délibération, les formalités prévues au troisième alinéa de l'article 347 sont applicables. 
L'enregistrement sonore peut encore être utilisé devant la Cour de cassation saisie d'une demande en révision, 
ou, après cassation ou annulation sur demande en révision, devant la juridiction de renvoi, en ce qui concerne 
les déclarations faites par des personnes qui ne peuvent plus être entendues L'enregistrement sonore ou 
audiovisuel peut également être utilisé devant la cour d'assises statuant en appel, devant la Cour de 
cassation saisie d'une demande en révision, ou, après cassation ou annulation sur demande en révision, 
devant la juridiction de renvoi. 
Les scellés sont ouverts par le premier président ou par un magistrat délégué par lui, en présence du condamné 
assisté de son avocat, ou eux dûment appelés, ou en présence de l'une des personnes visées à l'article 623 (3°), 
ou elles dûment appelées. 
Après présentation des scellés, le premier président fait procéder par un expert à une transcription de 
l'enregistrement qui est jointe au dossier de la procédure. 
Les dispositions ci-dessus ne sont pas prescrites à peine de nullité de la procédure. 
 

6. Loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit 
et d'allègement des procédures 

- Article 133 

(…) 
IV. ― A la seconde phrase du quatrième alinéa de l'article 308 du code de procédure pénale, après les mots : « 
statuant en appel, », sont insérés les mots : « devant la commission de révision de la Cour de cassation, ». 
(…) 
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- Article 308 tel que modifié par la loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de 
clarification du droit et d'allègement des procédures 

Dès l'ouverture de l'audience, l'emploi de tout appareil d'enregistrement ou de diffusion sonore, de caméra de 
télévision ou de cinéma, d'appareils photographiques est interdit sous peine de 18 000 euros d'amende, qui peut 
être prononcée dans les conditions prévues au titre VIII du livre IV. 
Toutefois, le président de la cour d'assises peut ordonner que les débats feront l'objet en tout ou partie, sous son 
contrôle, d'un enregistrement sonore. Il peut également, à la demande de la victime ou de la partie civile, 
ordonner que l'audition ou la déposition de ces dernières feront l'objet, dans les mêmes conditions, d'un 
enregistrement audiovisuel. 
Les supports de cet enregistrement sont placés sous scellés et déposés au greffe de la cour d'assises. 
L'enregistrement sonore audiovisuel peut être utilisé devant la cour d'assises, jusqu'au prononcé de l'arrêt ; s'il 
l'est au cours de la délibération, les formalités prévues au troisième alinéa de l'article 347 sont applicables. 
L'enregistrement sonore ou audiovisuel peut également être utilisé devant la cour d'assises statuant en appel, 
devant la commission de révision de la Cour de cassation, devant la Cour de cassation saisie d'une demande 
en révision, ou, après cassation ou annulation sur demande en révision, devant la juridiction de renvoi. 
Les scellés sont ouverts par le premier président ou par un magistrat délégué par lui, en présence du condamné 
assisté de son avocat, ou eux dûment appelés, ou en présence de l'une des personnes visées à l'article 623 (3°), 
ou elles dûment appelées. 
Après présentation des scellés, le premier président fait procéder par un expert à une transcription de 
l'enregistrement qui est jointe au dossier de la procédure. 
Les dispositions ci-dessus ne sont pas prescrites à peine de nullité de la procédure. 
 

7. Loi n° 2014-640 du 20 juin 2014 relative à la réforme des procédures de 
révision et de réexamen d'une condamnation pénale définitive  

- Article 2 

L'article 308 du même code est ainsi modifié : 
1° Le deuxième alinéa est ainsi rédigé : 
« Toutefois, les débats de la cour d'assises font l'objet d'un enregistrement sonore sous le contrôle du président. 
Le président peut également, à la demande de la victime ou de la partie civile, ordonner que l'audition ou la 
déposition de ces dernières fassent l'objet, dans les mêmes conditions, d'un enregistrement audiovisuel. » ; 
2° A la seconde phrase du quatrième alinéa, les mots : « devant la commission de révision de la Cour de 
cassation, devant la Cour de cassation » sont remplacés par les mots : « devant la cour de révision et de 
réexamen » ; 
3° Au cinquième alinéa, la référence : « à l'article 623 (3°) » est remplacée par la référence : « au 4° de l'article 
622-2 ». 
 

- Article 308 tel que modifié par la loi n° 2014-640 du 20 juin 2014 relative à la réforme des 
procédures de révision et de réexamen d'une condamnation pénale définitive  

Dès l'ouverture de l'audience, l'emploi de tout appareil d'enregistrement ou de diffusion sonore, de caméra de 
télévision ou de cinéma, d'appareils photographiques est interdit sous peine de 18 000 euros d'amende, qui peut 
être prononcée dans les conditions prévues au titre VIII du livre IV.  
Toutefois, le président de la cour d'assises peut ordonner que les débats feront l'objet en tout ou partie, sous son 
contrôle, d'un enregistrement sonore. Il peut également, à la demande de la victime ou de la partie civile, 
ordonner que l'audition ou la déposition de ces dernières feront l'objet, dans les mêmes conditions, d'un 
enregistrement audiovisuel. Toutefois, les débats de la cour d'assises font l'objet d'un enregistrement 
sonore sous le contrôle du président. Le président peut également, à la demande de la victime ou de la 
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partie civile, ordonner que l'audition ou la déposition de ces dernières fassent l'objet, dans les mêmes 
conditions, d'un enregistrement audiovisuel. 
Les supports de cet enregistrement sont placés sous scellés et déposés au greffe de la cour d'assises. 
L'enregistrement sonore audiovisuel peut être utilisé devant la cour d'assises, jusqu'au prononcé de l'arrêt ; s'il 
l'est au cours de la délibération, les formalités prévues au troisième alinéa de l'article 347 sont applicables. 
L'enregistrement sonore ou audiovisuel peut également être utilisé devant la cour d'assises statuant en appel, 
devant la commission de révision de la Cour de cassation, devant la Cour de cassation devant la cour de 
révision et de réexamen saisie d'une demande en révision, ou, après cassation ou annulation sur demande en 
révision, devant la juridiction de renvoi.  
Les scellés sont ouverts par le premier président ou par un magistrat délégué par lui, en présence du condamné 
assisté de son avocat, ou eux dûment appelés, ou en présence de l'une des personnes visées à l'article 623 (3°) au 
4° de l'article 622-2, ou elles dûment appelées.  
Après présentation des scellés, le premier président fait procéder par un expert à une transcription de 
l'enregistrement qui est jointe au dossier de la procédure.  
Les dispositions ci-dessus ne sont pas prescrites à peine de nullité de la procédure. 
  

C. Autres dispositions 
 

1. Code de procédure pénale 

- Article 333  

Modifié par Loi 93-1013 1993-08-24 art. 28 JORF 25 août 1993 en vigueur le 2 septembre 1993  
Le président fait dresser d'office ou à la requête du ministère public ou des parties, par le greffier, un procès-
verbal des additions, changements ou variations qui peuvent exister entre la déposition d'un témoin et ses 
précédentes déclarations. Ce procès-verbal est joint au procès-verbal des débats. 

- Article 378 

Le greffier dresse, à l'effet de constater l'accomplissement des formalités prescrites, un procès-verbal qui est 
signé par le président et par ledit greffier. 
Le procès-verbal est dressé et signé dans le délai de trois jours au plus tard du prononcé de l'arrêt. 

- Article 379  

Modifié par Ordonnance 60-529 1960-06-04 art. 8 JORF 8 juin 1960  
A moins que le président n'en ordonne autrement d'office ou sur la demande du ministère public ou des parties, 
il n'est fait mention au procès-verbal, ni des réponses des accusés, ni du contenu des dépositions, sans préjudice, 
toutefois, de l'exécution de l'article 333 concernant les additions, changements ou variations dans les 
déclarations des témoins. 

- Article 622-2  

Créé par LOI n°2014-640 du 20 juin 2014 - art. 3  
La révision et le réexamen peuvent être demandés :  
1° Par le ministre de la justice ;  
2° Par le procureur général près la Cour de cassation ;  
3° Par le condamné ou, en cas d'incapacité, par son représentant légal ;  
4° Après la mort ou l'absence déclarée du condamné, par son conjoint, le partenaire lié par un pacte civil de 
solidarité, son concubin, ses enfants, ses parents, ses petits-enfants ou arrière-petits-enfants, ou ses légataires 
universels ou à titre universel.  
La révision peut, en outre, être demandée par les procureurs généraux près les cours d'appel.  
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- Article 802 

Modifié par Loi 93-1013 1993-08-24 art. 27 JORF 25 août 1993 en vigueur le 2 septembre 1993  
En cas de violation des formes prescrites par la loi à peine de nullité ou d'inobservation des formalités 
substantielles, toute juridiction, y compris la Cour de cassation, qui est saisie d'une demande d'annulation ou qui 
relève d'office une telle irrégularité ne peut prononcer la nullité que lorsque celle-ci a eu pour effet de porter 
atteinte aux intérêts de la partie qu'elle concerne. 
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D. Application des dispositions contestées  

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence administrative 

- CE, 16 mai 2012, Serval, 331346 

Vu le pourvoi sommaire et le mémoire complémentaire, enregistrés les 31 août et 30 novembre 2009 au 
secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, présentés pour M. Jean-François A, demeurant ... ; M. A demande 
au Conseil d'Etat : 
1°) d'annuler la décision du 25 juin 2009 par laquelle le Haut Conseil du commissariat aux comptes a confirmé 
la décision du 6 février 2008 de la chambre régionale de discipline des commissaires aux comptes du ressort de 
la cour d'appel de Paris ayant déclaré irrecevable son recours en révision de la décision rendue le 1er décembre 
2004 par la même chambre régionale ; 
2°) de mettre à la charge de l'Etat la somme de 4 000 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative ; 
Vu les autres pièces du dossier ; 
Vu la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; 
Vu le code de commerce ;  
Vu le code de justice administrative ; 
Après avoir entendu en séance publique : 
- le rapport de M. Raphaël Chambon, Auditeur ; 
- les observations de la SCP Barthélemy, Matuchansky, Vexliard, avocat de M. Jean-François A et de la SCP 
Defrenois, Levis, avocat de M. Jean-Louis Vorburger ; 
- les conclusions de M. Cyril Roger-Lacan, rapporteur public ; 
La parole ayant été à nouveau donnée à la SCP Barthélemy, Matuchansky, Vexliard, avocat de M. Jean-François 
A et à la SCP Defrenois, Levis, avocat de M. Jean-Louis Vorburger ; 
Considérant que, par une décision rendue le 1er décembre 2004, la chambre régionale de discipline des 
commissaires aux comptes du ressort de la cour d'appel de Paris a infligé une sanction disciplinaire à M. A ; que 
ce dernier a déposé un recours en révision de cette décision devant la chambre régionale ; que, par une décision 
du 6 février 2008, cette chambre régionale a déclaré son recours en révision irrecevable, au motif qu'un tel 
recours n'est ouvert que s'il est expressément prévu par un texte et qu'il n'en existe aucun en la matière ; que, 
saisi en appel, le Haut Conseil du commissariat aux comptes a confirmé la décision de la chambre régionale, par 
une décision du 25 juin 2009, au motif que l'ouverture d'un recours en révision est subordonnée à l'existence 
d'un texte prévoyant et organisant l'exercice de cette voie de recours extraordinaire et qu'aucun recours de cette 
nature n'est prévu par les textes applicables en matière de discipline des commissaires aux comptes ; que M. A 
se pourvoit en cassation contre cette décision ; 
Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens du pourvoi ; 
Considérant qu'en vertu des dispositions des 1° et 2° de l'article R. 834-1 du code de justice administrative, le 
recours en révision n'est ouvert, lorsqu'une décision juridictionnelle a été rendue sur pièces fausses ou qu'une 
partie a été condamnée faute d'avoir produit une pièce décisive qui était retenue par son adversaire, qu'à l'égard 
des décisions du Conseil d'Etat ; que cette voie particulière de recours ne saurait, en l'absence de texte l'ayant 
prévue, être étendue aux autres juridictions régies par ce code ; que, s'agissant en revanche des juridictions 
administratives qui n'en relèvent pas et pour lesquelles aucun texte n'a prévu l'existence d'une telle voie de 
recours, un tel recours peut être formé, en vertu d'une règle générale de procédure découlant des exigences de la 
bonne administration de la justice, à l'égard d'une décision passée en force de chose jugée, dans l'hypothèse où 
cette décision l'a été sur pièces fausses ou si elle l'a été faute pour la partie perdante d'avoir produit une pièce 
décisive qui était retenue par son adversaire ; que cette possibilité est ouverte à toute partie à l'instance, dans un 
délai de deux mois courant à compter du jour où la partie a eu connaissance de la cause de révision qu'elle 
invoque ; 
Considérant, par suite, qu'en confirmant, au motif de l'absence de texte organisant cette voie de recours 
extraordinaire, la décision par laquelle la chambre régionale de discipline des commissaires aux comptes du 
ressort de la cour d'appel de Paris a déclaré irrecevable le recours en révision formé par M. A contre sa décision 
du 1er décembre 2004, sans réserver l'existence des deux cas d'ouverture d'un recours en révision existant même 
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sans texte devant les juridictions administratives ne relevant pas du code de justice administrative ni rechercher 
si la cause de révision invoquée par M. A pouvait se rattacher à l'un de ces cas d'ouverture, le Haut Conseil du 
commissariat aux comptes a entaché sa décision d'une erreur de droit ; que, dès lors, M. A est fondé à demander 
l'annulation de la décision du Haut Conseil du commissariat aux comptes du 25 juin 2009 ; 
Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge de l'Etat la somme de 4 000 
euros à verser à M. A, au titre des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
D E C I D E : 
-------------- 
Article 1er : La décision du 25 juin 2009 du Haut Conseil du commissariat aux comptes est annulée. 
Article 2 : L'affaire est renvoyée au Haut Conseil du commissariat aux comptes. 
Article 3 : L'Etat versera à M. A une somme de 4 000 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 
Article 4 : La présente décision sera notifiée à M. A et au garde des sceaux, ministre de la justice et des libertés. 
Copie en sera adressée pour information au Haut Conseil du commissariat aux comptes. 
 
 

b. Jurisprudence judiciaire 

- Cass., crim 9 janvier 1963, n° 62-92.690 

(…) 
Sur le premier moyen de cassation, commun aux deux demandeurs et pris de la violation des articles 378 du 
code de procédure pénale et 7 de la loi du 20 avril 1810, défaut de rédaction du procès-verbal des débats, défaut 
de motifs et manque de base légale, "en ce que la procédure ne comporte aucun procès-verbal des débats, alors 
que ce procès-verbal est un document essentiel de la procédure suivie devant la cour d'assises" ; 
Vu lesdits articles ; 
Attendu qu'aux termes de l'article 378 du code de procédure pénale, le greffier de la cour d'assises dresse, a 
l'effet de constater l'accomplissement des formalités prescrites, un procès-verbal qui est signe par le président et 
par le greffier, le tout dans le délai de trois jours au plus tard du prononce de l'arrêt ; 
Attendu qu'en l'espèce, le dossier de la procédure ne comporte aucun procès-verbal des débats ; que l'absence de 
cette pièce rend impossible la vérification de l'accomplissement des formalités substantielles imposées par la loi, 
ce qui doit entrainer l'annulation des débats, de la déclaration de la cour et du jury et de l'arrêt attaque ; 
(…) 

- Cass., crim 8 février 1999, n° 88-83.590 

(…) 
Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 288, 295, 296, 305-1 et 316 du Code de 
procédure pénale :  
" en ce qu'il résulte des énonciations du procès-verbal des débats qu'après le serment des jurés, le conseil de 
l'accusé a demandé qu'il lui soit donné acte de ce que le nom d'un juré titulaire, Edouard Y..., a été appelé et tiré 
au sort, alors qu'il était excusé ; que le président a alors ordonné qu'il soit donné acte de ce fait et qu'il soit 
mentionné au procès-verbal ;  
" alors, d'une part, que dès l'instant qu'une exception de nullité affectant la procédure précédant l'ouverture des 
débats est soulevée par la défense, cet incident contentieux doit être réglé par la Cour ; qu'en statuant sur la 
difficulté invoquée par la défense, le président a donc excédé ses pouvoirs ;  
" alors, d'autre part, que le tirage au sort ne peut être effectué qu'à partir des noms des jurés présents à l'appel et 
que les opérations de tirage au sort se sont trouvées nécessairement viciées par la présence dans l'urne du nom 
d'un juré absent " ;  
Attendu que l'accusé qui n'a pas usé du droit que lui conférait l'article 305-1 du Code de procédure pénale, de 
soulever une exception tirée de la nullité qu'il allègue devant la Cour de Cassation, n'est pas fondé à faire grief 
au président de lui avoir, en l'absence de tout incident contentieux, donné l'acte qu'il demandait ; qu'il ne saurait 
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non plus se plaindre de ce qu'il a été passé outre aux débats dès lors que le tirage au sort du jury de jugement 
ayant été effectué sur un contingent de 28 jurés, l'irrégularité alléguée n'était pas de nature à vicier la procédure ;  
D'où il suit que le moyen doit être écarté ;  
Sur le deuxième moyen de cassation, pris de la violation des articles 331 et 378 du Code de procédure pénale :  
" en ce qu'il résulte des énonciations du procès-verbal des débats que les témoins Z..., A..., B..., C..., D..., E... 
ont été entendus sans avoir prêté serment " ;  
Attendu que, contrairement à ce que soutient le demandeur, il résulte du procès-verbal des débats dont les 
mentions valent jusqu'à inscription de faux, que les témoins qui ont été entendus, ont prêté serment avant leur 
déposition ;  
D'où il suit que le moyen ne saurait être accueilli ;  
Sur le troisième moyen de cassation, pris de la violation de l'article 366 du Code de procédure pénale :  
" en ce qu'il résulte d'un donné acte consigné au procès-verbal des débats que lors de la lecture de l'arrêt pénal, 
le président n'a pas donné lecture des textes dont il a été fait application sans qu'une dispense ait été accordée ;  
" alors que cette lecture des textes-dont il doit être fait mention dans l'arrêt-constitue une formalité substantielle 
dont l'omission entraîne la nullité de l'arrêt de condamnation " ;  
Attendu que l'article 366, alinéa 2, du Code de procédure pénale n'attache pas la sanction de la nullité à 
l'omission de la formalité qu'il prescrit ;  
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ;  
(…) 

- Cass., crim 7 mai 1996, n° 95-84.149 

(…) 
Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 310, 366, 378 et 593 du Code de procédure 
pénale; 
"en ce qu'il résulte des énonciations du procès-verbal des débats que, d'une part, le président de la cour d'assises 
a demandé aux parties si les textes de loi dont il a été fait application étaient tenus pour lus et qu'aucune 
observation n'a été faite par les accusés et leurs avocats ni par aucune des parties; et que, d'autre part, le 
président, saisi des conclusions d'une partie, a donné acte que la lecture des textes de loi relatifs aux crime et 
délits figurant dans la feuille des questions, n'a pas été faite ni les textes tenus pour lus; 
"alors que le procès-verbal des débats ne constate valablement l'accomplissement des formalités prescrites et les 
faits survenus au cours des débats qu'à la condition d'être exempt de contradiction; qu'en l'espèce, les 
énonciations du procès-verbal des débats relatives à la lecture des textes appliqués et à la dispense accordée ou 
non par les parties sont contradictoires entre elles, de sorte que leur authenticité n'est plus garantie"; 
Attendu que l'article 366, alinéa 2, du Code de procédure pénale - qui prévoit, lors du prononcé de l'arrêt de 
condamnation, la lecture par le président des textes de loi dont il a été fait application - n'attache pas la sanction 
de la nullité à l'omission de la formalité qu'il prescrit; 
Qu'en conséquence, le moyen, qui allègue à ce sujet une contradiction entre diverses mentions du procès-verbal 
des débats, est dépourvu de portée; 
Et attendu que la procédure est régulière et que la peine a été légalement appliquée aux faits déclarés constants 
par la Cour et le jury; 
(…) 
 

- Cass., crim 4 décembre 1996 n° 96-81.990 

(…) 
Sur le premier moyen de cassation pris de la violation de l'article 306 du Code de procédure pénale; 
"en ce que, durant les débats qui se déroulaient à huis clos, étaient présentes, dans la salle d'audience, trois 
jeunes femmes étrangères à l'affaire; 
"alors que, lorsque le huis clos a été prononcé, toutes les personnes qui n'ont pas été autorisées par le président à 
assister aux débats doivent quitter la salle d'audience"; 
Attendu que les faits invoqués ne sont pas mentionnés au procès-verbal des débats et n'ont fait l'objet d'aucune 
demande de donner acte de la défense; 
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Qu'ainsi, le moyen, qui se présente à l'état de pure allégation, ne peut qu'être écarté; 
Sur le deuxième moyen de cassation pris de la violation des articles 310, 329 et 331 du Code de procédure 
pénale; 
"en ce qu'il ressort du procès-verbal des débats que le président des assises, agissant en vertu de son pouvoir 
discrétionnaire, a donné lecture des procès-verbaux d'audition à l'instruction de deux témoins non comparants; 
"alors que le principe de l'oralité des débats devant la cour d'assises s'oppose à ce que le président donne lecture 
des dépositions des témoins faites à l'instruction"; 
Attendu que le procès-verbal des débats mentionne qu'en vertu de son pouvoir discrétionnaire, le président a 
donné lecture de la déposition faite au cours de l'instruction écrite par deux témoins, cités mais non comparants, 
à l'audition desquels les parties avaient renoncé; 
Que, dès lors, le principe de l'oralité des débats n'a pas été méconnu ; 
Que le moyen ne saurait être accueilli; 
Sur le troisième moyen de cassation pris de la violation de l'article 366 du Code de procédure pénale; 
"en ce que, à la suite de la délibération sur la culpabilité des accusés, le président n'a pas donné publiquement 
lecture des textes de loi dont il était fait application; 
"alors qu'une telle lecture doit être faite en même temps que celle des réponses données aux questions"; 
Attendu que l'article 366, alinéa 2, du Code de procédure pénale n'attache pas la sanction de la nullité à 
l'omission de la formalité qu'il prescrit; 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
Et attendu qu'aucun moyen n'est produit contre l'arrêt civil, que la procédure est régulière et que la peine a été 
légalement appliquée aux faits déclarés constants par la Cour et le jury; 
(…) 
 

- Cass., crim 20 octobre 1999 n° 98-84.939 

(…) 
Sur le moyen unique de cassation, proposé par le mémoire ampliatif, pris de la violation des articles 221-1, 221-
3 et 132-23 du Code pénal, 593 du Code de procédure pénale, manque de base légale :  
" en ce que l'arrêt attaqué a déclaré Jean-Claude X... coupable notamment du crime de tentative d'homicide 
volontaire avec préméditation et l'a condamné à la peine de 20 ans de réclusion criminelle, assortie d'une 
période de sûreté de 10 ans ;  
" alors, d'une part, que les énonciations de l'arrêt de condamnation doivent, à peine de nullité, être en 
concordance avec celles de la feuille de questions qui lui sert de base ; qu'après qu'elle ait, dans sa réponse à la 
première question qui lui était posée, reconnu Jean-Claude X... coupable d'avoir tenté de donner volontairement 
la mort à Jean-Paul Y..., la cour d'assises a répondu " non " à la deuxième question ainsi libellée : " la tentative 
d'homicide ci-dessus spécifiée a-t-elle été commise avec préméditation ? " ; que l'arrêt qui déclare néanmoins 
Jean-Claude X... coupable du crime de tentative d'homicide volontaire avec préméditation manque de base 
légale pour défaut de concordance avec la feuille de questions ;  
" alors, d'autre part, que les 2 premiers alinéas de l'article 132-23 du Code pénal relatif à la période de sûreté 
sont applicables à l'infraction de meurtre commis avec préméditation ; qu'en assortissant d'une période de sûreté 
de 10 ans la peine de 20 ans de réclusion criminelle prononcée à l'encontre de Jean-Claude X..., bien qu'elle ait 
répondu " non " à la deuxième question portant sur la préméditation, la cour d'assises a violé les textes visés par 
le moyen " ;  
Vu les articles 362 et 366 du Code de procédure pénale ;  
Attendu que les mentions de la feuille de questions et les énonciations de l'arrêt de condamnation doivent, à 
peine de nullité, être en concordance ;  
Attendu qu'il résulte des mentions de la feuille de questions que l'accusé a été reconnu coupable de tentative de 
meurtre mais qu'il a été répondu négativement à la question relative à la préméditation ;  
Attendu que l'arrêt de condamnation, après avoir reproduit les réponses aux questions posées, énonce que les 
faits ainsi déclarés constants par la Cour et le jury constituent, notamment, le crime de tentative d'homicide 
volontaire avec préméditation dont l'accusé est reconnu coupable ;  
Mais attendu que, du fait de cette discordance entre les mentions de la feuille de questions et celles de l'arrêt, la 
cassation est encourue ;  
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Et, sur le moyen relevé d'office, pris de la violation des articles 331 et 378 du Code de procédure pénale :  
Vu lesdits articles ;  
Attendu que toute formalité substantielle, dont l'accomplissement n'est pas régulièrement constaté, est réputée 
avoir été omise et qu'aux termes de l'article 331, alinéa 3, du Code de procédure pénale, les témoins prêtent le 
serment " de parler sans haine et sans crainte, de dire toute la vérité, rien que la vérité " ;  
Attendu qu'il résulte des énonciations d'un arrêt incident, rendu par la Cour, qu'il a été procédé, au cours des 
débats, à l'audition de Patrice Z..., lequel avait la qualité de témoin acquis aux débats ;  
Mais attendu qu'il n'est pas fait mention au procès-verbal de l'audition de ce témoin ; qu'ainsi, il n'est pas établi 
qu'il ait régulièrement prêté serment avant d'être entendu ;  
D'où il suit que la cassation est également encourue de ce chef ;  
(…) 

- Cass., crim 21 mai 2003 n° 02-86.879 

(…) 
Vu le mémoire produit ; 
Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 307, 346, 347 du Code de procédure pénale, 
6.1 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, des droits 
de la défense, des articles 591 et 593 du Code de procédure pénale, défaut de motifs, manque de base légale ; 
"en ce que le président a suspendu l'audience après les plaidoiries des avocats de la défense pour permettre au 
greffier de vérifier si les renseignements demandés à France Télécom et à ses sociétés partenaires en matière de 
téléphonie n'étaient pas parvenus en télécopie ; 
"alors qu'en l'absence de réplique de la partie civile ou du ministère public, les débats sont clos après les 
plaidoiries de la défense et la Cour et le jury doivent aussitôt délibérer ; qu'en l'espèce, en suspendant l'audience 
après les plaidoiries de la défense au prétexte de vérifications, le président n'a pas permis à la Cour et au jury de 
délibérer aussitôt après avoir entendu la défense, portant ainsi une atteinte au droit essentiel de cette dernière ; 
Attendu que le demandeur ne saurait se faire un grief de ce que l'audience ait été suspendue après les plaidoiries 
des avocats de la défense, dès lors qu'il résulte du procès-verbal des débats qu'à la reprise d'audience l'accusé a 
eu la parole le dernier ; 
D'où il suit que le moyen ne saurait être accueilli ; 
Sur le deuxième moyen de cassation, pris de la violation des articles 224-1, 224-3, 224-4 du Code pénal, 349, 
591 et 593 du Code de procédure pénale, défaut de motifs, manque de base légale ; 
"en ce que le président de la cour d'assises a omis de poser des questions relatives à la libération volontaire des 
personnes prises en otage avant le septième jour accompli depuis celui de leur appréhension dont la nécessité 
résultait pourtant de l'arrêt de renvoi de la chambre d'accusation ; 
"alors que selon l'article 349 du Code de procédure pénale chaque cause légale de diminution de la peine, 
lorsqu'elle est invoquée, doit faire l'objet d'une question distincte" ; 
Attendu qu'il ne résulte ni du procès-verbal des débats ni d'aucune autre pièce de la procédure que l'accusé ou 
son conseil ait demandé que soit posée une question relative à la libération volontaire des personnes prises en 
otage avant le septième jour accompli depuis celui de leur appréhension ; 
Attendu qu'en cet état, il ne peut être fait grief au président de n'avoir pas posé une telle question qui ne résultait 
pas de la décision de renvoi ; 
Qu'ainsi, le moyen n'est pas fondé ; 
Sur le troisième moyen de cassation, pris de la violation des articles 366, 591 et 593 du Code de procédure 
pénale, défaut de motifs, manque de base légale ; 
"en ce qu'il résulte du procès-verbal des débats et d'un donné acte consigné dans l'arrêt civil que lors de la 
lecture de l'arrêt statuant sur l'action publique, le président n'a pas donné lecture des textes dont il a été fait 
application, sans qu'une dispense soit accordée ; 
"alors que cette lecture des textes constitue une formalité substantielle dont l'omission entache la procédure de 
nullité" ; 
Attendu que l'article 366, alinéa 2, du Code de procédure pénale n'attache pas la sanction de la nullité à 
l'omission de la formalité qu'il prescrit ; 
D'où il suit que le moyen doit être écarté ; 
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Sur le quatrième moyen de cassation, pris de la violation des articles 316 du Code de procédure pénale, des 
droits de la défense, des articles 591 et 593 du Code de procédure pénale, défaut de motifs, manque de base 
légale ; 
"en ce que saisie des conclusions déposées par le conseil de Jean-Claude X... le 28 septembre 2002 à 1 heure 25, 
s'est élevé un incident contentieux sur lequel la Cour a statué par un arrêt qui a rejeté les demandes ; 
"alors, d'une part que lorsque, à la suite du dépôt de conclusions, s'élève un incident contentieux sur lequel la 
Cour doit statuer par un arrêt, le ministère public, comme les parties ou leurs conseils, doivent être entendus à 
peine de nullité ; que les mentions contenues dans l'arrêt civil ne permettent pas de savoir si les conclusions 
déposées par le conseil de Jean-Claude X... le 28 septembre 2002 à 1 heure 25 l'ont été avant ou après le débat 
sur les intérêts civils, et ainsi ne permettent pas à la Cour de Cassation d'exercer son contrôle sur la régularité de 
la procédure ; 
"alors, d'autre part, que lorsque, à la suite du dépôt de conclusions, s'élève un incident contentieux sur lequel la 
Cour doit statuer par un arrêt, l'accusé ou son conseil doivent toujours avoir la parole les derniers ; qu'en 
l'espèce, il n'apparaît pas des mentions contenues dans l'arrêt civil ni d'aucune autre, qu'à la suite du dépôt des 
conclusions déposées par le conseil de Jean-Claude X... le 28 septembre 2002 à 1 heure 25, que l'accusé ou son 
conseil ont eu la parole les derniers ; qu'ainsi la procédure est entachée de nullité" ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt civil que, par conclusions déposées à l'audience civile, l'avocat de Jean-Claude 
X... a demandé qu'il lui soit donné acte de ce que le président avait, au cours de l'audience criminelle, ordonné 
un supplément d'information ; que, par arrêt incident, la Cour a refusé de faire droit à cette demande ; 
Attendu qu'en cet état, le grief allégué n'est pas encouru ; 
Qu'en effet, toute demande de donné acte relative à l'audience pénale, présentée au cours de l'audience civile, est 
irrecevable ; 
D'où il suit que le moyen est inopérant ; 
Et attendu qu'aucun moyen n'est produit contre l'arrêt civil ; 
que la procédure est régulière et que la peine a été légalement appliquée aux faits déclarés constants par la Cour 
et le jury ; 
REJETTE le pourvoi ; 
Ainsi jugé et prononcé par la Cour de Cassation, chambre criminelle, en son audience publique, les jour, mois et 
an que dessus ; 
Etaient présents aux débats et au délibéré : M. Cotte président, M. Arnould conseiller rapporteur, MM. Le Gall, 
Farge, Pelletier, Mmes Ponroy, Koering-Joulin, M. Corneloup conseillers de la chambre, M. Sassoust, Mme 
Caron, M. Lemoine conseillers référendaires ; 
Avocat général : M. Chemithe ; 
Greffier de chambre : M. Souchon ; 
En foi de quoi le présent arrêt a été signé par le président, le rapporteur et le greffier de chambre ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 1er 

Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées 
que sur l'utilité commune 

- Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

- Article 16 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur le droit à un recours juridictionnel effectif 

- Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration et aux 
conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France  

61. Considérant que cet article fait obstacle à la présentation d'une demande de relèvement d'une interdiction du 
territoire ou d'abrogation d'un arrêté d'expulsion présentée après l'expiration du délai de recours administratif 
lorsque le ressortissant étranger réside en France, sauf lorsqu'il subit, en France, une peine privative de liberté 
sans sursis ;  
62. Considérant que les députés, auteurs de la seconde saisine, font grief à cet article de faire obstacle à 
l'exercice du droit au recours et des droits de la défense ;  
63. Considérant que les dispositions contestées ne portent pas atteinte aux droits de recours des intéressés à 
l'encontre des mesures d'éloignement du territoire dont ils ont pu faire l'objet ; qu'elles ne portent pas non plus 
atteinte aux effets suspensifs que peuvent le cas échéant comporter de tels recours ; qu'elles ne concernent que la 
remise en cause de ces décisions, après l'expiration des délais de recours ; qu'en prévoyant que cette remise en 
cause ne puisse intervenir à la demande des intéressés lorsque ceux-ci résident en France, sauf s'ils subissent une 
peine privative de liberté, le législateur a entendu prendre en compte les cas où ils se seraient soustraits à 
l'exécution d'une telle mesure et non ceux où ils seraient régulièrement revenus sur le territoire français après 
l'exécution de cette mesure ; qu'ainsi eu égard à la situation particulière des étrangers concernés, le législateur à 
qui il incombe de concilier les garanties de recours avec la sauvegarde de l'ordre public, n'a porté atteinte ni au 
principe d'égalité ni à tout autre principe de valeur constitutionnelle ; 
 

- Décision n° 96-373 DC du 09 avril 1996 - Loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française 

83. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen : "Toute 
Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution" ; qu'il résulte de cette disposition qu'en principe il ne doit pas être porté d'atteintes 
substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
 

- Décision n° 2010-15/23 QPC du 23 juillet 2010 - Région LANGUEDOC-ROUSSILLON et autres 
[Article 575 du code de procédure pénale] 

8. Considérant que la partie civile n'est pas dans une situation identique à celle de la personne mise en examen 
ou à celle du ministère public ; que, toutefois, la disposition contestée a pour effet, en l'absence de pourvoi du 
ministère public, de priver la partie civile de la possibilité de faire censurer, par la Cour de cassation, la violation 
de la loi par les arrêts de la chambre de l'instruction statuant sur la constitution d'une infraction, la qualification 
des faits poursuivis et la régularité de la procédure ; qu'en privant ainsi une partie de l'exercice effectif des droits 
qui lui sont garantis par le code de procédure pénale devant la juridiction d'instruction, cette disposition apporte 
une restriction injustifiée aux droits de la défense ; que, par suite, l'article 575 de ce code doit être déclaré 
contraire à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010 - Époux P. et autres [Perquisitions fiscales] 

6. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ;  
7. Considérant que le VI de l'article 49 de la loi du 15 juin 2000 susvisée a pour seul objet de confier au juge des 
libertés et de la détention, et non plus au président du tribunal de grande instance, le pouvoir d'autoriser les 
visites prévues par l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales ; qu'il ne méconnaît aucune exigence 
constitutionnelle ;  
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8. Considérant que l'article 164 de la loi du 4 août 2008 a inséré dans l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales des dispositions qui constituent les alinéas 6 et 7, 14 et 16 à 21 de son paragraphe II ainsi que la dernière 
phrase du premier alinéa de son paragraphe V et les alinéas 3 à 6 de ce même paragraphe ; qu'il a introduit dans 
la procédure prévue par l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales des garanties supplémentaires pour les 
personnes soumises à ces visites en leur ouvrant la faculté de saisir le premier président de la cour d'appel d'un 
appel de l'ordonnance autorisant la visite des agents de l'administration fiscale ainsi que d'un recours contre le 
déroulement de ces opérations ; 
9. Considérant que, d'une part, le quinzième alinéa du paragraphe II de l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales prévoit que l'ordonnance est notifiée verbalement sur place au moment de la visite ; qu'à défaut 
d'occupant des lieux ou de son représentant, elle est notifiée par lettre recommandée ou, à défaut, par voie 
d'huissier de justice ; que le dix-septième alinéa de cet article prévoit que « le délai et la voie de recours sont 
mentionnés dans l'ordonnance » ; que, d'autre part, si les dispositions contestées prévoient que l'ordonnance 
autorisant la visite est exécutoire « au seul vu de la minute » et que l'appel n'est pas suspensif, ces dispositions, 
indispensables à l'efficacité de la procédure de visite et destinées à assurer la mise en œuvre de l'objectif de 
valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale, ne portent pas atteinte au droit du requérant d'obtenir, le 
cas échéant, l'annulation des opérations de visite ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du droit à un 
recours juridictionnel effectif, qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789, doit être écarté ; 
 

- Décision n° 2010-612 DC du 05 août 2010 - Loi portant adaptation du droit pénal à l'institution de 
la Cour pénale internationale 

14. Considérant qu'il résulte des articles 113-2 et suivants du code pénal que la loi pénale française est 
applicable à tout crime commis sur le territoire de la République ainsi qu'à tout crime commis à l'étranger à 
condition que l'auteur ou la victime soit français ; que l'article 689-11 du code de procédure pénale a pour seul 
objet d'étendre la compétence des juridictions pénales françaises à certains crimes commis à l'étranger, par des 
personnes de nationalité étrangère sur des victimes elles-mêmes étrangères ; qu'en définissant, dans cet article, 
les conditions d'exercice de cette compétence, le législateur a fait usage du pouvoir qui est le sien sans porter 
atteinte au principe d'égalité devant la loi et la justice ;  
15. Considérant que le second alinéa de l'article 689-11 du code de procédure pénale impose au ministère 
public, préalablement à la mise en oeuvre de l'action publique, de s'assurer, auprès de la Cour pénale 
internationale, que cette dernière n'exerce pas sa compétence et de vérifier qu'aucune autre juridiction 
internationale compétente pour juger la personne n'a demandé sa remise et qu'aucun autre État n'a demandé son 
extradition ; qu'en adoptant ces dispositions, le législateur n'a méconnu aucune exigence constitutionnelle ; qu'il 
ne revient pas au Conseil constitutionnel de contrôler la compatibilité d'une loi aux stipulations d'un traité ou 
accord international ; 
 

- Décision n° 2010-71 QPC du 26 novembre 2010 - Mlle Danielle S. [Hospitalisation sans 
consentement]  

. En ce qui concerne le droit à un recours juridictionnel effectif :  
33. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est 
garanti par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif ;  
34. Considérant, en premier lieu, qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article L. 326-3 du code de la santé 
publique toute personne hospitalisée sans son consentement doit être informée dès l'admission et, par la suite, à 
sa demande, de sa situation juridique et de ses droits ; que, selon le troisième alinéa de ce même article, elle 
dispose « en tout état de cause » du droit de prendre conseil d'un avocat de son choix ;  
35. Considérant, en deuxième lieu, que la Constitution reconnaît deux ordres de juridictions au sommet desquels 
sont placés le Conseil d'État et la Cour de cassation ; que figure au nombre des « principes fondamentaux 
reconnus par les lois de la République » celui selon lequel, à l'exception des matières réservées par nature à 
l'autorité judiciaire, relève en dernier ressort de la compétence de la juridiction administrative l'annulation ou la 
réformation des décisions prises, dans l'exercice des prérogatives de puissance publique, par les autorités 
exerçant le pouvoir exécutif, leurs agents, les collectivités territoriales de la République ou les organismes 
publics placés sous leur autorité ou leur contrôle ;  
36. Considérant que, dans la mise en œuvre de ce principe, lorsque l'application d'une législation ou d'une 
réglementation spécifique pourrait engendrer des contestations contentieuses diverses qui se répartiraient, selon 
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les règles habituelles de compétence, entre la juridiction administrative et la juridiction judiciaire, il est loisible 
au législateur, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, d'unifier les règles de compétence 
juridictionnelle au sein de l'ordre juridictionnel principalement intéressé ;  
37. Considérant que, si, en l'état du droit applicable, les juridictions de l'ordre judiciaire ne sont pas compétentes 
pour apprécier la régularité de la procédure et de la décision administratives qui ont conduit à une mesure 
d'hospitalisation sans consentement, la dualité des ordres de juridiction ne limite pas leur compétence pour 
apprécier la nécessité de la privation de liberté en cause ;  
38. Considérant, en troisième lieu, que l'article L. 351 du code de la santé publique reconnaît à toute personne 
hospitalisée sans son consentement ou retenue dans quelque établissement que ce soit le droit de se pourvoir par 
simple requête à tout moment devant le président du tribunal de grande instance pour qu'il soit mis fin à 
l'hospitalisation sans consentement ; que le droit de saisir ce juge est également reconnu à toute personne 
susceptible d'intervenir dans l'intérêt de la personne hospitalisée ;  
39. Considérant toutefois que, s'agissant d'une mesure privative de liberté, le droit à un recours juridictionnel 
effectif impose que le juge judiciaire soit tenu de statuer sur la demande de sortie immédiate dans les plus brefs 
délais compte tenu de la nécessité éventuelle de recueillir des éléments d'information complémentaires sur l'état 
de santé de la personne hospitalisée ;  
40. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 39, les articles L. 
326-3 et L. 351 du code de la santé publique ne sont pas contraires aux droits et libertés que la Constitution 
garantit ; 

- Décision n° 2011-138 QPC du 17 juin 2011 - Association Vivraviry [Recours des associations] 

6. Considérant qu'en adoptant l'article L. 600-1-1 du code de l'urbanisme, le législateur a souhaité empêcher les 
associations, qui se créent aux seules fins de s'opposer aux décisions individuelles relatives à l'occupation ou à 
l'utilisation des sols, de contester celles-ci ; qu'ainsi, il a entendu limiter le risque d'insécurité juridique ;  
7. Considérant que la disposition contestée n'a ni pour objet ni pour effet d'interdire la constitution d'une 
association ou de soumettre sa création à l'intervention préalable de l'autorité administrative ou même de 
l'autorité judiciaire ; qu'elle prive les seules associations, dont les statuts sont déposés après l'affichage en mairie 
d'une demande d'autorisation d'occuper ou d'utiliser les sols, de la possibilité d'exercer un recours contre la 
décision prise à la suite de cette demande ; que la restriction ainsi apportée au droit au recours est limitée aux 
décisions individuelles relatives à l'occupation ou à l'utilisation des sols ; que, par suite, l'article L. 600-1-1 du 
code de l'urbanisme ne porte pas d'atteinte substantielle au droit des associations d'exercer des recours ; qu'il ne 
porte aucune atteinte au droit au recours de leurs membres ; qu'il ne méconnaît pas davantage la liberté 
d'association ; 

- Décision n° 2011-198 QPC du 25 novembre 2011 - M. Albin R. [Droits de plaidoirie] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au 
droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  
4. Considérant que l'aide juridictionnelle allouée par l'État peut être demandée par tout justiciable et lui est 
accordée s'il satisfait aux conditions de son attribution ; que les dispositions contestées qui excluent les droits de 
plaidoirie du champ de cette aide ne méconnaissent pas, eu égard à leur faible montant, le droit au recours 
effectif devant une juridiction ; qu'en tout état de cause, il appartient au pouvoir réglementaire, compétent pour 
fixer le montant de ces droits, de le faire dans une mesure compatible avec l'exigence constitutionnelle rappelée 
ci-dessus ; 

- Décision n° 2011-203 QPC du 02 décembre 2011 - M. Wathik M. [Vente des biens saisis par 
l'administration douanière]  

- SUR LE DROIT À UN RECOURS JURIDICTIONNEL EFFECTIF :  
9. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
10. Considérant que le caractère non suspensif d'une voie de recours ne méconnaît pas, en lui-même, le droit à 
un recours juridictionnel effectif garanti par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  

21 
 



11. Considérant, toutefois, que, d'une part, la demande d'aliénation, formée par l'administration en application de 
l'article 389 du code des douanes est examinée par le juge sans que le propriétaire intéressé ait été entendu ou 
appelé ; que, d'autre part, l'exécution de la mesure d'aliénation revêt, en fait, un caractère définitif, le bien aliéné 
sortant définitivement du patrimoine de la personne mise en cause ;  
12. Considérant qu'au regard des conséquences qui résultent de l'exécution de la mesure d'aliénation, la 
combinaison de l'absence de caractère contradictoire de la procédure et du caractère non suspensif du recours 
contre la décision du juge conduisent à ce que la procédure applicable méconnaisse les exigences découlant de 
l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, l'article 389 du code des douanes doit être déclaré contraire 
à la Constitution ; 
13. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 
prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 
les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration ; 
 

- Décision n° 2012-231/234 QPC du 13 avril 2012 - M. Stéphane C. et autres [Contribution pour 
l'aide juridique de 35 euros par instance et droit de 150 euros dû par les parties à l'instance 
d'appel] 

7. Considérant que, d'une part, en insérant dans le code général des impôts un article 1635 bis Q, l'article 54 de 
la loi du 29 juillet 2011 susvisée a instauré une contribution pour l'aide juridique de 35 euros perçue par instance 
; que le législateur a entendu établir une solidarité financière entre les justiciables pour assurer le financement de 
la réforme de la garde à vue résultant de la loi du 14 avril 2011 susvisée et, en particulier, le coût résultant, au 
titre de l'aide juridique, de l'intervention de l'avocat au cours de la garde à vue ; que cette contribution est due 
pour toute instance introduite en matière civile, commerciale, prud'homale, sociale ou rurale devant une 
juridiction judiciaire ou pour toute instance introduite devant une juridiction administrative ; que le législateur a 
défini des exemptions en faveur des personnes qui bénéficient de l'aide juridictionnelle ainsi que pour certains 
types de contentieux pour lesquels il a estimé que la gratuité de l'accès à la justice devait être assurée ; que le 
produit de cette contribution est versé au Conseil national des barreaux pour être réparti entre les barreaux selon 
les critères définis en matière d'aide juridique ;  
8. Considérant que, d'autre part, en insérant dans le code général des impôts un article 1635 bis P, l'article 54 de 
la loi du 30 décembre 2009 susvisée a instauré un droit d'un montant de 150 euros dû par les parties à l'instance 
d'appel lorsque la représentation par un avocat est obligatoire devant la cour d'appel ; que le législateur a ainsi 
entendu assurer le financement de l'indemnisation des avoués près les cours d'appel prévue par la loi du 25 
janvier 2011 susvisée laquelle avait pour objet de simplifier et de moderniser les règles de représentation devant 
ces juridictions ; que ce droit s'applique aux appels interjetés à compter du 1er janvier 2012 ; que ne sont 
soumises à son paiement que les parties à une procédure avec représentation obligatoire devant la cour d'appel ; 
que ce droit n'est pas dû par les personnes qui bénéficient de l'aide juridictionnelle ; que le produit de ce droit est 
affecté au fonds d'indemnisation de la profession d'avoués ;  
9. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a poursuivi des buts d'intérêt général ; que, eu 
égard à leur montant et aux conditions dans lesquelles ils sont dus, la contribution pour l'aide juridique et le 
droit de 150 euros dû par les parties en instance d'appel n'ont pas porté une atteinte disproportionnée au droit 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction ou aux droits de la défense ; 
 

- Décision n° 2012-243/244/245/246 QPC du 14 mai 2012 - Société YONNE REPUBLICAINE et 
autre [Saisine obligatoire de la commission arbitrale des journalistes et régime d'indemnisation de 
la rupture du contrat de travail]  

10. Considérant que l'article 16 de la Déclaration de 1789 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des 
droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que si le 
législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes 
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auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées 
et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de 
la défense et des principes d'indépendance et d'impartialité des juridictions ;  
11. Considérant qu'est garanti par les dispositions de l'article 16 de la Déclaration de 1789 le respect des droits 
de la défense ; qu'il en résulte également qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des 
personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  
12. Considérant que, d'une part, la commission arbitrale des journalistes est la juridiction compétente pour 
évaluer l'indemnité due à un journaliste salarié lorsque son ancienneté excède quinze années ; qu'elle est 
également compétente pour réduire ou supprimer l'indemnité dans tous les cas de faute grave ou de fautes 
répétées d'un journaliste ; qu'à cette fin, la commission arbitrale des journalistes, composée paritairement par des 
arbitres désignés par les organisations professionnelles d'employeurs et de salariés, est présidée par un 
fonctionnaire ou par un magistrat en activité ou retraité ; qu'en confiant l'évaluation de cette indemnité à cette 
juridiction spécialisée composée majoritairement de personnes désignées par des organisations professionnelles, 
le législateur a entendu prendre en compte la spécificité de cette profession pour l'évaluation, lors de la rupture 
du contrat de travail, des sommes dues aux journalistes les plus anciens ou à qui il est reproché une faute grave 
ou des fautes répétées ; que, par suite, le grief tiré de l'atteinte à l'égalité devant la justice doit être écarté ;  
13. Considérant que, d'autre part, si le dernier alinéa de l'article L. 7112-4 du code du travail dispose que la 
décision de la commission arbitrale ne peut être frappée d'appel, le principe du double degré de juridiction n'a 
pas, en lui-même, valeur constitutionnelle ; que les dispositions contestées n'ont ni pour objet ni pour effet 
d'interdire tout recours contre une telle décision ; que cette décision peut en effet, ainsi qu'il résulte de la 
jurisprudence constante de la Cour de cassation, faire l'objet, devant la cour d'appel, d'un recours en annulation 
formé, selon les règles applicables en matière d'arbitrage et par lequel sont appréciés notamment le respect des 
exigences d'ordre public, la régularité de la procédure et le principe du contradictoire ; que l'arrêt de la cour 
d'appel peut faire l'objet d'un pourvoi en cassation ; qu'eu égard à la compétence particulière de la commission 
arbitrale, portant sur des questions de fait liées à l'exécution et à la rupture du contrat de travail des journalistes, 
ces dispositions ne méconnaissent pas le droit à un recours juridictionnel effectif ;  
14. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions de l'article L. 7112-4 du code du travail ne 
méconnaissent, ni le principe d'égalité devant la justice, ni le droit à un recours juridictionnel effectif, ni aucun 
autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
 

- Décision n° 2013-311 QPC du 17 mai 2013 - Société Écocert France [Formalités de l'acte 
introductif d'instance en matière de presse]  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; qu'il ressort de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au 
droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et 
des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer 
librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » ; que la liberté 
d'expression et de communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la 
démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits et libertés ; 
5. Considérant que les dispositions contestées fixent les formalités substantielles de la citation en justice pour les 
infractions prévues par la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse ; que, par son arrêt susvisé du 15 
février 2013, l'assemblée plénière de la Cour de cassation a jugé que l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881 « 
doit recevoir application devant la juridiction civile » ; qu'en imposant que la citation précise et qualifie le fait 
incriminé et que l'auteur de la citation élise domicile dans la ville où siège la juridiction saisie, le législateur a 
entendu que le défendeur soit mis à même de préparer utilement sa défense dès la réception de la citation et, 
notamment, puisse, s'il est poursuivi pour diffamation, exercer le droit, qui lui est reconnu par l'article 55 de la 
loi du 29 juillet 1881, de formuler en défense une offre de preuve dans un délai de dix jours à compter de la 
citation ; que la conciliation ainsi opérée entre, d'une part, le droit à un recours juridictionnel du demandeur et, 
d'autre part, la protection constitutionnelle de la liberté d'expression et le respect des droits de la défense ne 
revêt pas, y compris dans les procédures d'urgence, un caractère déséquilibré ; que l'obligation de dénoncer la 
citation au ministère public ne constitue pas davantage une atteinte substantielle au droit d'agir devant les 
juridictions ; qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de l'atteinte au droit à un recours juridictionnel 
effectif doivent être écartés ; 
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6. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution, 
 

- Décision n° 2013-338/339 QPC du 13 septembre 2013 - Société Invest Hôtels Saint-Dizier Rennes 
et autre [Prise de possession d'un bien exproprié selon la procédure d'urgence]  

5. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 17 de la Déclaration de 1789 : « La propriété étant un 
droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, 
l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'afin de se conformer à ces 
exigences constitutionnelles, la loi ne peut autoriser l'expropriation d'immeubles ou de droits réels immobiliers 
que pour la réalisation d'une opération dont l'utilité publique est légalement constatée ; que la prise de 
possession par l'expropriant doit être subordonnée au versement préalable d'une indemnité ; que, pour être juste, 
l'indemnisation doit couvrir l'intégralité du préjudice direct, matériel et certain, causé par l'expropriation ; qu'en 
cas de désaccord sur le montant des indemnités, l'exproprié doit disposer d'une voie de recours appropriée ; 
6. Considérant que les dispositions contestées de l'article L. 15-4 du code de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique déterminent les règles relatives à la prise de possession dans le cadre de la procédure d'expropriation 
pour cause d'utilité publique lorsque l'urgence à prendre possession des biens expropriés a été constatée par 
l'administration ; que le juge de l'expropriation peut soit fixer le montant des indemnités comme dans le cadre de 
la procédure de droit commun soit, s'il ne s'estime pas suffisamment éclairé, fixer le montant d'indemnités 
provisionnelles et autoriser l'expropriant à prendre possession moyennant le paiement ou, en cas d'obstacles à 
celui-ci, la consignation des indemnités fixées ; 
7. Considérant que, si l'autorité administrative est seule compétente pour déclarer l'urgence à prendre possession 
de biens expropriés, la fixation des indemnités relève de la seule compétence du juge de l'expropriation ; que le 
propriétaire dont les biens ont été expropriés dispose, à l'encontre des actes administratifs déclarant l'utilité 
publique et constatant l'urgence à prendre possession de ces biens, des recours de droit commun devant le juge 
administratif ; que le juge de l'expropriation ne peut prononcer des indemnités provisionnelles que lorsqu'il n'a 
pu fixer les indemnités définitives ; qu'en tout état de cause, l'indemnisation doit couvrir l'intégralité du 
préjudice direct, matériel et certain, causé par l'expropriation ; qu'en cas de désaccord sur le montant des 
indemnités définitives ou provisionnelles, le propriétaire dispose de voies de recours appropriées ; que, par suite, 
les dispositions de l'article L. 15-4 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ne méconnaissent pas 
les exigences découlant de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ; 
8. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours 
juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ; que le principe du 
double degré de juridiction n'a pas, en lui-même, valeur constitutionnelle ; que les dispositions de l'article L. 15-
5 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, en ce qu'elles prévoient que la décision fixant le 
montant des indemnités provisionnelles ne peut être attaquée que par la voie de recours en cassation, ne 
méconnaissent pas l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
9. Considérant que les dispositions des articles L. 15-4 et L. 15 5 du code de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; qu'elles doivent être 
déclarées conformes à la Constitution,   
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- Décision n° 2014-387 QPC du 04 avril 2014 - M. Jacques J. [Visites domiciliaires, perquisitions et 
saisies dans les lieux de travail]  

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 8271-13 du code du travail : « Dans le cadre des enquêtes 
préliminaires diligentées pour la recherche et la constatation des infractions aux interdictions de travail 
dissimulé, les officiers de police judiciaire assistés, le cas échéant, des agents de police judiciaire, peuvent, sur 
ordonnance du président du tribunal de grande instance dans le ressort duquel sont situés les lieux à visiter ou 
d'un juge délégué par lui, rendue sur réquisitions du procureur de la République, procéder à des visites 
domiciliaires, perquisitions et saisies de pièces à conviction dans les lieux de travail relevant des articles L. 
4111-1 du présent code et L. 722-1 du code rural et de la pêche maritime, y compris dans ceux n'abritant pas de 
salariés, même lorsqu'il s'agit de locaux habités.  
« Le juge vérifie que la demande d'autorisation qui lui est soumise est fondée sur des éléments de fait laissant 
présumer l'existence des infractions dont la preuve est recherchée.  
« Ces dispositions ne dérogent pas aux règles de droit commun relatives à la constatation des infractions par les 
officiers et agents de police judiciaire » ;  
2. Considérant que, selon le requérant, l'article L. 8271-13 du code du travail, tel qu'interprété par la Cour de 
cassation, est contraire au droit à un recours juridictionnel effectif, en ce qu'il ne précise pas quelle est la voie de 
recours disponible ni ne prévoit d'appel contre l'ordonnance autorisant les visites domiciliaires, les perquisitions 
et les saisies dans les lieux de travail ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au 
droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  
4. Considérant qu'en vertu de l'article L. 8271-1 du code du travail, les infractions aux interdictions de travail 
dissimulé prévues à l'article L. 8211-1 sont recherchées par les agents de contrôle mentionnés à l'article L. 8271-
1-2, dans la limite de leurs compétences respectives en matière de travail illégal ; que l'article L. 8271-8 précise 
que les infractions aux interdictions de travail dissimulé sont constatées au moyen de procès-verbaux qui font 
foi jusqu'à preuve du contraire et que ces procès-verbaux sont transmis directement au procureur de la 
République ;  
5. Considérant que, dans le cadre des enquêtes préliminaires diligentées pour la recherche et la constatation des 
infractions aux interdictions du travail dissimulé, les dispositions contestées permettent aux officiers de police 
judiciaire, sur ordonnance du président du tribunal de grande instance rendue sur réquisitions du procureur de la 
République, de procéder à des visites domiciliaires, perquisitions et saisies de pièces à conviction dans les lieux 
de travail, y compris dans ceux n'abritant pas de salariés, même lorsqu'il s'agit de locaux habités ; que le juge 
doit vérifier que la demande est fondée sur des éléments de fait laissant présumer l'existence des infractions dont 
la preuve est recherchée ;  
6. Considérant que, par l'arrêt du 16 janvier 2002 susvisé, la Cour de cassation a jugé qu'« en l'absence de texte 
le prévoyant, aucun pourvoi en cassation ne peut être formé contre une ordonnance » autorisant les visites 
domiciliaires, perquisitions et saisies dans les lieux de travail et qu'« une telle ordonnance rendue par un 
magistrat de l'ordre judiciaire, sur réquisitions du procureur de la République, dans le cadre d'une enquête 
préliminaire, constitue un acte de procédure dont la nullité ne peut être invoquée que dans les conditions prévues 
par les articles 173 et 385 du code de procédure pénale » ; qu'ainsi qu'il résulte de cette jurisprudence constante, 
l'ordonnance du président du tribunal de grande instance autorisant les visites et perquisitions peut, au cours de 
l'instruction ou en cas de saisine du tribunal correctionnel, faire l'objet d'un recours en nullité ; que les articles 
173 et 385 du code de procédure pénale permettent également à la personne poursuivie de contester la régularité 
des opérations de visite domiciliaire, de perquisition ou de saisie ;  
7. Considérant toutefois qu'en l'absence de mise en oeuvre de l'action publique conduisant à la mise en cause 
d'une personne intéressée par une visite domiciliaire, une perquisition ou une saisie autorisées en application des 
dispositions contestées, aucune voie de droit ne permet à cette personne de contester l'autorisation donnée par le 
président du tribunal de grande instance ou son délégué et la régularité des opérations de visite domiciliaire, de 
perquisition ou de saisie mises en oeuvre en application de cette autorisation ; que, par suite, les dispositions 
contestées méconnaissent les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 et doivent être 
déclarées contraires à la Constitution ; 
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- Décision n° 2014-390 QPC du 11 avril 2014 - M. Antoine H. [Destruction d'objets saisis sur 
décision du procureur de la République]  

1. Considérant qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 41-4 du code de procédure pénale : « Le procureur 
de la République peut ordonner la destruction des biens meubles saisis dont la conservation n'est plus nécessaire 
à la manifestation de la vérité, lorsqu'il s'agit d'objets qualifiés par la loi de dangereux ou nuisibles, ou dont la 
détention est illicite » ;  
2. Considérant que, selon le requérant, en ne prévoyant pas de recours contre la décision du procureur de la 
République d'ordonner la destruction des biens saisis, les dispositions contestées méconnaissent le droit à un 
recours effectif ; qu'en outre, elles seraient contraires au principe d'égalité devant la loi dans la mesure où un 
recours est prévu lorsque la décision d'ordonner la destruction des biens saisis est prise par le juge d'instruction 
dans le cadre d'une information judiciaire en application du quatrième alinéa de l'article 99-2 du code de 
procédure pénale ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; qu'il ressort de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au 
droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  
4. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a entendu assurer la prévention des atteintes à 
l'ordre public, la bonne administration de la justice et le bon usage des deniers publics qui constituent des 
exigences constitutionnelles ; que ces dispositions permettent au procureur de la République d'ordonner, au 
cours d'une enquête, la destruction des biens meubles saisis lorsque, d'une part, la conservation de ces biens n'est 
plus utile à la manifestation de la vérité, et que, d'autre part, il s'agit d'objets qualifiés par la loi de dangereux ou 
nuisibles ou dont la détention est illicite ; que cette décision n'est susceptible d'aucun recours ;  
5. Considérant qu'en permettant la destruction de biens saisis, sur décision du procureur de la République, sans 
que leur propriétaire ou les tiers ayant des droits sur ces biens et les personnes mises en cause dans la procédure 
en aient été préalablement avisés et qu'ils aient été mis à même de contester cette décision devant une juridiction 
afin de demander, le cas échéant, la restitution des biens saisis, les dispositions du quatrième alinéa de l'article 
41-4 du code de procédure pénale ne sont assorties d'aucune garantie légale ; qu'elles méconnaissent les 
exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
6. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, le quatrième 
alinéa de l'article 41-4 du code de procédure pénale doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2014-403 QPC du 13 juin 2014 - M. Laurent L. [Caducité de l'appel de l'accusé en 
fuite]  

1. Considérant qu'aux termes du cinquième alinéa de l'article 380-11 du code de procédure pénale : « La 
caducité de l'appel de l'accusé résulte également de la constatation, par le président de la cour d'assises, que ce 
dernier a pris la fuite et n'a pas pu être retrouvé avant l'ouverture de l'audience ou au cours de son déroulement 
»;  
2. Considérant que, selon le requérant, en privant de son droit d'appel l'accusé qui n'était pas présent lors des 
débats devant la cour d'assises statuant en appel, ces dispositions méconnaissent le principe d'égalité et le droit à 
un recours effectif ; qu'en outre, l'absence de pouvoir d'appréciation du président de la cour d'assises 
méconnaîtrait les exigences issues de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est garanti 
par ces dispositions le respect des droits de la défense ; qu'il en résulte également qu'il ne doit pas être porté 
d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  
4. Considérant que les articles 317 à 320-1 du code de procédure pénale imposent la comparution personnelle de 
l'accusé devant la cour d'assises ; que, pour le jugement des accusés absents sans excuse valable, le législateur a 
organisé la procédure du défaut en matière criminelle, régie par les articles 379-2 à 379-6 du même code ; que, 
toutefois, l'article 380-1 exclut cette procédure devant la cour d'assises statuant en appel ;  
5. Considérant que l'article 380-2 du code de procédure pénale reconnaît à l'accusé la faculté de faire appel de 
l'arrêt de condamnation rendu par la cour d'assises en premier ressort ; que les quatre premiers alinéas de l'article 
380-11 du même code prévoient la faculté pour l'accusé de se désister de son appel, jusqu'à son interrogatoire 
par le président de la cour ; que le cinquième alinéa dispose que l'appel formé par l'accusé est caduc lorsque le 
président de la cour d'assises constate qu'il a pris la fuite et qu'il n'a pu être retrouvé, avant l'ouverture du procès 
ou au cours de son déroulement ; que ces dernières dispositions poursuivent l'objectif d'intérêt général d'assurer 
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la comparution personnelle de l'accusé en cause d'appel afin que le procès puisse être utilement conduit à son 
terme et qu'il soit définitivement statué sur l'accusation ;  
6. Considérant que les dispositions contestées s'appliquent à l'accusé qui a régulièrement relevé appel de sa 
condamnation ; qu'elles le privent du droit de faire réexaminer l'affaire par la juridiction saisie du seul fait que, à 
un moment quelconque du procès, il s'est soustrait à l'obligation de comparaître tout en rendant immédiatement 
exécutoire la condamnation contestée ; que ces dispositions portent au droit à un recours juridictionnel effectif 
une atteinte disproportionnée au regard de l'objectif d'intérêt général poursuivi ; que, par suite, elles 
méconnaissent les exigences résultant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que sans qu'il soit besoin 
d'examiner les autres griefs, ces dispositions doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 

- Décision n° 2015-494 QPC du 16 octobre 2015 - Consorts R. [Procédure de restitution, au cours de 
l'information judiciaire, des objets placés sous main de justice]  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée n'a point de Constitution » ; que sont 
garantis par cette disposition, le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le 
droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ;  
5. Considérant, qu'en vertu des dispositions contestées, outre le procureur de la République, la personne mise en 
examen et la partie civile, toute personne qui prétend avoir un droit sur un bien placé sous main de justice peut 
former une requête en restitution devant le juge d'instruction au cours de l'information ; que le juge d'instruction 
doit statuer par une ordonnance motivée, laquelle peut faire l'objet d'un recours devant la chambre de 
l'instruction en vertu du cinquième alinéa de l'article 99 du code de procédure pénale ;  
6. Considérant que les objets dont la restitution est demandée ont été placés sous main de justice dans le cadre 
d'une enquête de police judiciaire ou par acte du juge d'instruction lorsqu'ils sont nécessaires à la manifestation 
de la vérité ou si leur confiscation est prévue à titre de peine complémentaire conformément aux dispositions de 
l'article 131-21 du code pénal ; 
7. Considérant que ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition n'imposent au juge d'instruction de 
statuer dans un délai déterminé sur la demande de restitution d'un bien saisi formée en vertu du deuxième alinéa 
de l'article 99 du code de procédure pénale ; que, s'agissant d'une demande de restitution d'un bien placé sous 
main de justice, l'impossibilité d'exercer une voie de recours devant la chambre de l'instruction ou toute autre 
juridiction en l'absence de tout délai déterminé imparti au juge d'instruction pour statuer conduit à ce que la 
procédure applicable méconnaisse les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 et prive de 
garanties légales la protection constitutionnelle du droit de propriété ; que, par suite, les dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 99 du code de procédure pénale doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  
 
 
 

2. Sur le principe d’égalité devant la loi et la justice 

- Décision n° 75-56 DC du 23 juillet 1975 - Loi modifiant et complétant certaines dispositions de 
procédure pénale spécialement le texte modifiant les articles 398 et 398-1 du code de procédure 
pénale  

2. Considérant que les dispositions nouvelles de l'article 398-1 du code de procédure pénale laissent au président 
du tribunal de grande instance la faculté, en toutes matières relevant de la compétence du tribunal correctionnel 
à l'exception des délits de presse, de décider de manière discrétionnaire et sans recours si ce tribunal sera 
composé de trois magistrats, conformément à la règle posée par l'article 398 du code de procédure pénale, ou 
d'un seul de ces magistrats exerçant les pouvoirs conférés au président ;  
3. Considérant que des affaires de même nature pourraient ainsi être jugées ou par un tribunal collégial ou par 
un juge unique, selon la décision du président de la juridiction ;  
4. Considérant qu'en conférant un tel pouvoir l'article 6 de la loi déférée au Conseil constitutionnel, en ce qu'il 
modifie l'article 398-1 du code de procédure pénale, met en cause, alors surtout qu'il s'agit d'une loi pénale, le 
principe d'égalité devant la justice qui est inclus dans le principe d'égalité devant la loi proclamé dans la 
Déclaration des Droits de l'homme de 1789 et solennellement réaffirmé par le préambule de la Constitution ; 
5. Considérant, en effet, que le respect de ce principe fait obstacle à ce que des citoyens se trouvant dans des 
conditions semblables et poursuivis pour les mêmes infractions soient jugés par des juridictions composées 
selon des règles différentes ; 
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- Décision n° 2010-15/23 QPC du 23 juillet 2010 - Région LANGUEDOC-ROUSSILLON et autres 
[Article 575 du code de procédure pénale] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
est la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ; 
5. Considérant qu'en vertu de l'article préliminaire du code de procédure pénale, l'autorité judiciaire veille à 
l'information et à la garantie des droits des victimes au cours de toute procédure pénale ; qu'aux termes de 
l'article 1er de ce même code : « L'action publique pour l'application des peines est mise en mouvement et 
exercée par les magistrats ou par les fonctionnaires auxquels elle est confiée par la loi. ° Cette action peut aussi 
être mise en mouvement par la partie lésée, dans les conditions déterminées par le présent code » ; que son 
article 2 dispose : « L'action civile en réparation du dommage causé par un crime, un délit ou une contravention 
appartient à tous ceux qui ont personnellement souffert du dommage directement causé par l'infraction » ;  
6. Considérant qu'en application de l'article 85 du code de procédure pénale, toute personne qui se prétend lésée 
par un crime ou un délit peut, en portant plainte, se constituer partie civile devant le juge d'instruction compétent 
; qu'au cours de l'instruction préparatoire, la partie civile peut accéder à la procédure, être informée du 
déroulement de celle-ci, formuler une demande ou présenter une requête en annulation d'actes d'instruction ou 
demander la clôture de la procédure ; que, conformément à l'article 87 du même code, elle peut interjeter appel 
de l'ordonnance déclarant sa constitution irrecevable ; que, par application des deuxième et troisième alinéas de 
son article 186, elle peut également former appel des ordonnances de non-informer, de non-lieu, des 
ordonnances faisant grief à ses intérêts ainsi que de l'ordonnance par laquelle le juge statue sur sa compétence ; 
que la même faculté d'appel lui est ouverte par l'article 186-1 de ce code, pour les ordonnances refusant les actes 
d'instruction qu'elle a demandés, relatives à la prescription de l'action publique ou écartant une demande 
d'expertise ; qu'en vertu de l'article 186-3, il en va de même de l'ordonnance de renvoi devant le tribunal 
correctionnel si la victime estime que les faits renvoyés constituent un crime ;  
7. Considérant qu'aux termes de l'article 567 du même code, les arrêts de la chambre de l'instruction peuvent 
être annulés en cas de violation de la loi sur pourvoi en cassation formé par le ministère public ou la partie civile 
à laquelle il est fait grief suivant les distinctions établies ;  
8. Considérant que la partie civile n'est pas dans une situation identique à celle de la personne mise en examen 
ou à celle du ministère public ; que, toutefois, la disposition contestée a pour effet, en l'absence de pourvoi du 
ministère public, de priver la partie civile de la possibilité de faire censurer, par la Cour de cassation, la violation 
de la loi par les arrêts de la chambre de l'instruction statuant sur la constitution d'une infraction, la qualification 
des faits poursuivis et la régularité de la procédure ; qu'en privant ainsi une partie de l'exercice effectif des droits 
qui lui sont garantis par le code de procédure pénale devant la juridiction d'instruction, cette disposition apporte 
une restriction injustifiée aux droits de la défense ; que, par suite, l'article 575 de ce code doit être déclaré 
contraire à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2010-81 QPC du 17 décembre 2010 - M. Boubakar B. [Détention provisoire : réserve 
de compétence de la chambre de l'instruction]  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales ;  
5. Considérant que les droits de la personne mise en examen placée en détention provisoire sont prévus par les 
dispositions des articles 143-1 à 148-8 du code de procédure pénale ; qu'il résulte des articles 185, 186, et 187-1 
à 187-3 du même code que la chambre de l'instruction est la juridiction d'appel des décisions du juge 
d'instruction ou du juge des libertés et de la détention statuant sur la détention provisoire d'une personne mise en 
examen ; que le législateur a ainsi prévu que les décisions juridictionnelles rendues en cette matière puissent, à 
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la demande de cette personne ou du ministère public, faire l'objet d'un réexamen, par la chambre de l'instruction, 
de la régularité et de la nécessité d'une telle mesure privative de liberté ;  
6. Considérant que la deuxième phrase du premier alinéa de l'article 207 du code de procédure pénale déroge au 
principe selon lequel la chambre de l'instruction est dessaisie par sa décision statuant sur l'appel relevé contre 
une ordonnance en matière de détention provisoire ; qu'elle permet à la chambre de l'instruction, 
lorsqu'infirmant une décision du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention, elle rend une 
décision ayant pour effet d'ordonner la détention provisoire, de la prolonger ou de rejeter une demande de mise 
en liberté, de se dire seule compétente pour statuer en cette matière, selon un régime dérogatoire, pour la suite 
de la procédure d'instruction ; que la dernière phrase de cet alinéa étend la même faculté aux décisions rendues 
en matière de contrôle judiciaire ou d'assignation à résidence avec surveillance électronique ;  
7. Considérant que ces dispositions confèrent à la chambre de l'instruction le pouvoir discrétionnaire de priver 
une personne mise en examen, durant toute la procédure d'instruction, des garanties prévues par les articles 144-
1 et 147 du code de procédure pénale qui prescrivent au juge d'instruction ou au juge des libertés et de la 
détention d'ordonner sa mise en liberté immédiate dès que les conditions légales de la détention ne sont plus 
remplies, de celles prévues par l'article 148 du même code pour l'examen des demandes de mise en liberté en 
première instance et du droit à un double degré de juridiction instauré pour toute décision en matière de 
détention provisoire ; que l'éventuelle divergence entre les positions respectives des juridictions de première 
instance et d'appel relativement à la nécessité ultérieure de la détention de la personne mise en examen ne peut 
toutefois justifier qu'il soit ainsi porté atteinte aux droits qui sont accordés par la loi à toute personne placée en 
détention provisoire ; que, par suite, les deuxième et troisième phrases du premier alinéa de l'article 207 du code 
de procédure pénale méconnaissent les exigences résultant des articles 6 et 16 de la Déclaration de 1789 et 
doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 

- Décision n° 2011-112 QPC du 01 avril 2011 - Mme Marielle D. [Frais irrépétibles devant la Cour 
de cassation]  

1. Considérant qu'aux termes de l'article 618-1 du code de procédure pénale : « La cour condamne l'auteur de 
l'infraction à payer à la partie civile la somme qu'elle détermine, au titre des frais non payés par l'État et exposés 
par celle-ci. La cour tient compte de l'équité ou de la situation économique de la partie condamnée. Elle peut, 
même d'office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire qu'il n'y a pas lieu à cette condamnation »; 
2. Considérant que la requérante fait valoir que ces dispositions réservent à la seule partie civile, à l'exclusion de 
la personne poursuivie, la possibilité d'obtenir, devant la Cour de cassation, le remboursement des frais exposés 
à l'occasion d'un pourvoi ; qu'ainsi, elles porteraient atteinte au principe d'égalité devant la loi et la justice ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ; 
4. Considérant qu'aucune exigence constitutionnelle n'impose qu'une partie au procès puisse obtenir du perdant 
le remboursement des frais qu'elle a exposés en vue de l'instance ; que, toutefois, la faculté d'un tel 
remboursement affecte l'exercice du droit d'agir en justice ; 
5. Considérant, d'une part, que si, selon les dispositions de l'article 800-2 du code de procédure pénale, toute 
juridiction prononçant un non-lieu, une relaxe ou un acquittement peut ordonner qu'une indemnité qu'elle 
détermine au titre des frais non payés par l'État et exposés par la personne poursuivie soit mise à la charge de la 
partie civile lorsque l'action a été mise en mouvement par cette dernière, la Cour de cassation a jugé que cette 
faculté, réservée à une juridiction de jugement ou de l'instruction, n'était pas applicable à la procédure du 
pourvoi en cassation ;  
6. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées, propres à la Cour de cassation, ont pour effet de 
réserver à la seule partie civile la possibilité d'obtenir le remboursement des frais qu'elle a engagés dans le cas 
où la personne poursuivie est reconnue auteur de l'infraction ; qu'en revanche, elles privent, en toute 
circonstance, la personne dont la relaxe ou l'acquittement a acquis un caractère définitif de la faculté d'obtenir de 
la partie civile le remboursement de tels frais ;  
7. Considérant que, dans ces conditions, les dispositions de l'article 618-1 du code de procédure pénale portent 
atteinte à l'équilibre entre les parties au procès pénal dans l'accès de la voie du recours en cassation ; que, par 
suite, elles sont contraires à la Constitution ;  
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- Décision n° 2011-112 QPC du 01 avril 2011 - Mme Marielle D. [Frais irrépétibles devant la Cour 
de cassation] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ; 
4. Considérant qu'aucune exigence constitutionnelle n'impose qu'une partie au procès puisse obtenir du perdant 
le remboursement des frais qu'elle a exposés en vue de l'instance ; que, toutefois, la faculté d'un tel 
remboursement affecte l'exercice du droit d'agir en justice ;  
5. Considérant, d'une part, que si, selon les dispositions de l'article 800-2 du code de procédure pénale, toute 
juridiction prononçant un non-lieu, une relaxe ou un acquittement peut ordonner qu'une indemnité qu'elle 
détermine au titre des frais non payés par l'État et exposés par la personne poursuivie soit mise à la charge de la 
partie civile lorsque l'action a été mise en mouvement par cette dernière, la Cour de cassation a jugé que cette 
faculté, réservée à une juridiction de jugement ou de l'instruction, n'était pas applicable à la procédure du 
pourvoi en cassation ;  
6. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées, propres à la Cour de cassation, ont pour effet de 
réserver à la seule partie civile la possibilité d'obtenir le remboursement des frais qu'elle a engagés dans le cas 
où la personne poursuivie est reconnue auteur de l'infraction ; qu'en revanche, elles privent, en toute 
circonstance, la personne dont la relaxe ou l'acquittement a acquis un caractère définitif de la faculté d'obtenir de 
la partie civile le remboursement de tels frais ;  
7. Considérant que, dans ces conditions, les dispositions de l'article 618-1 du code de procédure pénale portent 
atteinte à l'équilibre entre les parties au procès pénal dans l'accès de la voie du recours en cassation ; que, par 
suite, elles sont contraires à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2011-153 QPC du 13 juillet 2011 - M. Samir A. [Appel des ordonnances du juge 
d'instruction et du juge des libertés et de la détention] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ; 
4. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 185 du code de procédure pénale : « Le procureur de 
la République a le droit d'interjeter appel devant la chambre de l'instruction de toute ordonnance du juge 
d'instruction ou du juge des libertés et de la détention » ; que le deuxième alinéa de l'article 186 fixe le principe 
selon lequel « la partie civile peut interjeter appel des ordonnances de non-informer, de non-lieu et des 
ordonnances faisant grief à ses intérêts civils » et énonce des exceptions à ce principe ; que, s'agissant de la 
personne mise en examen, la liste des ordonnances du juge d'instruction dont elle peut interjeter appel est 
limitativement énumérée par les articles 186, 186-1 et 186-3 du code de procédure pénale ;  
5. Considérant que la personne mise en examen n'est pas dans une situation identique à celle de la partie civile 
ou à celle du ministère public ; que, par suite, les différences de traitement résultant de l'application de règles de 
procédure propres à chacune des parties privées et au ministère public ne sauraient, en elles-mêmes, 
méconnaître l'équilibre des droits des parties dans la procédure ; qu'en outre, il est loisible au législateur, afin 
d'éviter, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, les recours dilatoires provoquant l'encombrement 
des juridictions et l'allongement des délais de jugement des auteurs d'infraction, d'exclure la possibilité d'un 
appel par la personne mise en examen des ordonnances du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la 
détention qui feraient grief à ses droits lorsqu'existent d'autres moyens de procédure lui permettant de contester 
utilement et dans des délais appropriés les dispositions qu'elles contiennent ;  
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6. Considérant qu'aux termes de l'article 146 du code de procédure pénale : « S'il apparaît, au cours de 
l'instruction, que la qualification criminelle ne peut être retenue, le juge d'instruction peut, après avoir 
communiqué le dossier au procureur de la République aux fins de réquisitions, soit saisir par ordonnance 
motivée le juge des libertés et de la détention aux fins du maintien en détention provisoire de la personne mise 
en examen, soit prescrire sa mise en liberté assortie ou non du contrôle judiciaire. ° Le juge des libertés et de la 
détention statue dans le délai de trois jours à compter de la date de sa saisine par le juge d'instruction » ; que la 
Cour de cassation a jugé, par interprétation du premier alinéa de l'article 186 du code de procédure pénale, que 
l'appel formé contre l'ordonnance prévue par cet article était irrecevable ; que, quel que soit le régime de la 
détention à laquelle la personne mise en examen est soumise, celle-ci peut, à tout moment, demander sa mise en 
liberté en application de l'article 148 du code de procédure pénale et, en cas de refus, faire appel de l'ordonnance 
du juge des libertés et de la détention devant la chambre de l'instruction qui statue dans les plus brefs délais ; 
que, par suite, en ne mentionnant pas l'ordonnance prévue par l'article 146 du code de procédure pénale au 
nombre de celles contre lesquelles un droit d'appel appartient à la personne mise en examen, l'article 186 du 
code de procédure pénale ne méconnaît pas les exigences constitutionnelles précitées ;  
7. Considérant que, toutefois, les dispositions de l'article 186 du code de procédure pénale ne sauraient, sans 
apporter une restriction injustifiée aux droits de la défense, être interprétées comme excluant le droit de la 
personne mise en examen de former appel d'une ordonnance du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la 
détention faisant grief à ses droits et dont il ne pourrait utilement remettre en cause les dispositions ni dans les 
formes prévues par les articles 186 à 186-3 du code de procédure pénale ni dans la suite de la procédure, 
notamment devant la juridiction de jugement ; que, sous cette réserve, l'article 186 du code de procédure pénale 
ne méconnaît pas les articles 6 et 16 de la Déclaration de 1789 ; 
 

- Décision n° 2011-160 QPC du 09 septembre 2011 - M. Hovanes A. [Communication du 
réquisitoire définitif aux parties] 

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la seconde phrase du deuxième alinéa de 
l'article 175 du code de procédure pénale ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
principe du contradictoire et au respect des droits de la défense ;  
5. Considérant que les articles 80-2, 80-3 et 116 du code de procédure pénale garantissent le droit des personnes 
mises en examen et des parties civiles de bénéficier, au cours de l'instruction préparatoire, de l'assistance d'un 
avocat, le cas échéant commis d'office ; que, toutefois, dès lors qu'est reconnue aux parties la liberté de choisir 
d'être assistées d'un avocat ou de se défendre seules, le respect des principes du contradictoire et des droits de la 
défense interdit que le juge d'instruction puisse statuer sur le règlement de l'instruction sans que les demandes 
formées par le ministère public à l'issue de celle-ci aient été portées à la connaissance de toutes les parties ; que, 
dans la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article 175 du code de procédure pénale, les mots : « avocats des 
» ont pour effet de réserver la notification des réquisitions définitives du ministère public aux avocats assistant 
les parties ; que, par suite, ils doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 

- Décision n° 2011-190 QPC du 21 octobre 2011 - M. Bruno L. et autre [Frais irrépétibles devant les 
juridictions pénales] 

3. Considérant que, selon les requérants, il résulte de ces dispositions que les conditions dans lesquelles la 
personne poursuivie mais non condamnée peut obtenir le remboursement des frais exposés dans la procédure 
sont plus restrictives que celles qui permettent à la partie civile d'obtenir de la personne condamnée le 
remboursement de ces mêmes frais ; que, par suite, ces dispositions méconnaîtraient le droit à une procédure 
juste et équitable ; que les requérants dénoncent, en particulier, le déséquilibre des droits au profit de la partie 
civile, d'une part, en cas de nullité de la procédure ou d'irrecevabilité de la constitution de partie civile et, d'autre 
part, au regard de la situation de la personne civilement responsable ; qu'ils font valoir, en outre, qu'il 
incomberait au Conseil constitutionnel d'apprécier la constitutionnalité de l'article 800-2 du code de procédure 
pénale au regard des modalités fixées dans le décret pris pour son application ;  
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4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ;  
5. Considérant qu'aucune exigence constitutionnelle n'impose qu'une partie au procès puisse obtenir du perdant 
le remboursement des frais qu'elle a exposés en vue de l'instance ; que, toutefois, la faculté d'un tel 
remboursement affecte l'exercice du droit d'agir en justice et les droits de la défense ; 
 

- Décision n° 2011-213 QPC du 27 janvier 2012 - COFACE [Suspension des poursuites en faveur de 
certains rapatriés] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ;  
4. Considérant que les dispositions contestées bénéficient aux Français rapatriés, tels qu'ils sont définis à l'article 
1er de la loi du 26 décembre 1961 susvisée, exerçant une profession non salariée ou ayant cessé leur activité 
professionnelle ou cédé leur entreprise, ainsi qu'à certains membres de leur famille et aux sociétés qu'ils 
détiennent ; qu'elles sont applicables dès lors que ces personnes ont déposé un dossier aux fins de bénéficier de 
la procédure de désendettement des rapatriés ; 
5. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que, dès le dépôt d'un tel dossier, le juge doit, quel que soit l'état 
de la procédure, constater la suspension des poursuites dirigées à l'encontre de ces personnes ; que cette 
suspension s'applique aux actions en justice tendant à voir constater toute créance, quelle qu'en soit la cause ; 
qu'elle s'applique également aux procédures collectives et interdit la mise en oeuvre des mesures conservatoires 
ou d'exécution, à l'exclusion des dettes fiscales ; que le créancier ne dispose d'aucune voie de recours pour s'y 
opposer ; que la suspension des poursuites se prolonge jusqu'à la décision de l'autorité administrative 
compétente, les recours gracieux contre celle-ci, ou, en cas de recours contentieux, la décision définitive de 
l'instance juridictionnelle compétente ;  
6. Considérant qu'après l'accession à l'indépendance de territoires antérieurement placés sous la souveraineté, le 
protectorat ou la tutelle de la France, le législateur a adopté, au titre de la solidarité nationale, des mesures pour 
venir en aide aux Français ayant dû ou estimé devoir quitter ces territoires et, en particulier, des dispositions 
permettant la suspension provisoire des poursuites contre les rapatriés ;  
7. Considérant que, toutefois, l'article 100 de la loi de finances pour 1998 a procédé à la refonte de ce régime de 
suspension des poursuites et lui a conféré la portée résultant des dispositions précitées ; que, compte tenu de 
l'ancienneté des faits à l'origine de ce dispositif ainsi que de l'effet, de la portée et de la durée de la suspension 
qui ne s'applique pas seulement aux dettes liées à l'accueil et à la réinstallation des intéressés, les dispositions 
contestées méconnaissent les exigences constitutionnelles précitées ;  
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, l'article 100 
de la loi du 30 décembre 1997 susvisée, dans sa rédaction postérieure à l'article 25 de la loi du 30 décembre 
1998 susvisée, doit être déclaré contraire à la Constitution 
 

- Décision n° 2012-228/229 QPC du 06 avril 2012 - M. Kiril Z. [Enregistrement audiovisuel des 
interrogatoires et des confrontations des personnes mises en cause en matière criminelle]  

7. Considérant qu'en insérant dans le code de procédure pénale les articles 64-1 et 116-1 du code de procédure 
pénale, la loi du 5 mars 2007 susvisée a prévu l'enregistrement de la personne gardée à vue ou mise en examen 
interrogée en matière criminelle ; que, toutefois, les dispositions contestées prévoient que les garanties instituées 
par ces deux articles ne sont pas applicables aux enquêtes et aux instructions conduites pour les crimes 
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énumérés à l'article 706-73 du même code ou ceux prévus et réprimés par les titres Ier et II du livre IV du code 
pénal, à moins que le procureur de la République ou le juge d'instruction n'ordonne l'enregistrement ; qu'il 
résulte des travaux parlementaires de la loi du 5 mars 2007 qu'en limitant ainsi le nombre des enquêtes ou des 
instructions soumises à l'obligation d'enregistrement de l'interrogatoire des personnes suspectées d'avoir commis 
un crime, le législateur a entendu concilier cette nouvelle règle procédurale avec les particularités des enquêtes 
et des instructions conduites en matière de criminalité organisée ou d'atteinte aux intérêts fondamentaux de la 
Nation ;  
8. Considérant, en premier lieu, que, d'une part, les articles 64-1 et 116-1 du code de procédure pénale disposent 
que le procureur de la République ou le juge d'instruction peut prévoir que les auditions ou les interrogatoires ne 
seront pas enregistrés en raison du « nombre de personnes . . . Devant être simultanément interrogées » ; que 
l'obligation d'enregistrement ne s'applique pas en cas d'impossibilité technique mentionnée dans le procès-verbal 
; que, d'autre part, ces dispositions ne permettent la consultation des enregistrements que sur décision du juge 
d'instruction ou de la juridiction de jugement, à la demande du ministère public ou d'une des parties ; qu'en 
outre, la diffusion non autorisée de ces enregistrements est pénalement réprimée ; que, par suite, les dispositions 
contestées ne trouvent une justification ni dans la difficulté d'appréhender les auteurs des infractions agissant de 
façon organisée ni dans l'objectif de préservation du secret de l'enquête ou de l'instruction ;  
9. Considérant, en second lieu, qu'aucune exigence constitutionnelle n'impose l'enregistrement des auditions ou 
des interrogatoires des personnes suspectées d'avoir commis un crime ; que, toutefois, en permettant de tels 
enregistrements, le législateur a entendu rendre possible, par la consultation de ces derniers, la vérification des 
propos retranscrits dans les procès-verbaux d'audition ou d'interrogatoire des personnes suspectées d'avoir 
commis un crime ; que, par suite, au regard de l'objectif ainsi poursuivi, la différence de traitement instituée 
entre les personnes suspectées d'avoir commis l'un des crimes visés par les dispositions contestées et celles qui 
sont entendues ou interrogées alors qu'elles sont suspectées d'avoir commis d'autres crimes entraîne une 
discrimination injustifiée ; que, par suite, ces dispositions méconnaissent le principe d'égalité et doivent être 
déclarées contraires à la Constitution ; 

- Décision n° 2012-284 QPC du 23 novembre 2012 - Mme Maryse L. [Droit des parties non assistées 
par un avocat et expertise pénale] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
principe du contradictoire et au respect des droits de la défense ;  
. Considérant que les dispositions contestées prévoient la notification au procureur de la République et aux 
avocats des parties de la décision de la juridiction d'instruction ordonnant une expertise afin que les destinataires 
de cette notification soient mis à même, dans le délai imparti, de demander au juge d'instruction de modifier ou 
de compléter les questions posées à l'expert ou d'adjoindre un expert de leur choix ; qu'en l'absence d'une telle 
notification, les parties non assistées par un avocat ne peuvent exercer ce droit ; que la différence de traitement 
ainsi instituée entre les parties selon qu'elles sont représentées ou non par un avocat ne trouve pas de 
justification dans la protection du respect de la vie privée, la sauvegarde de l'ordre public ou l'objectif de 
recherche des auteurs d'infraction, auxquels concourt le secret de l'instruction ; qu'elle n'est pas davantage 
compensée par la faculté, reconnue à toutes les parties par le troisième alinéa de l'article 167 du code de 
procédure pénale, de demander un complément ou une contre expertise ; que les articles 80-2, 80-3 et 116 du 
code de procédure pénale garantissent le droit des personnes mises en examen et des parties civiles de 
bénéficier, au cours de l'instruction préparatoire, de l'assistance d'un avocat, le cas échéant commis d'office ; 
que, toutefois, dès lors qu'est reconnue aux parties la liberté de choisir d'être assistées d'un avocat ou de se 
défendre seules, le respect des principes du contradictoire et des droits de la défense impose que la copie de la 
décision ordonnant l'expertise soit portée à la connaissance de toutes les parties ; que, dans le premier alinéa de 
l'article 161-1 du code de procédure pénale, les mots : « avocats des » ont pour effet de réserver aux avocats 
assistant les parties la notification de la copie de la décision ordonnant l'expertise et la faculté de demander au 
juge d'instruction d'adjoindre un expert ou de modifier ou compléter les questions qui lui sont posées ; que, par 
suite, ils doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
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3. Sur les droits de la défense 

- Décision n° 88-248 DC du 17 janvier 1989- Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication  

33. Considérant que selon les auteurs de la saisine, même si le principe des sanctions administratives est admis, 
les articles 42-1 et 42-2 n'en sont pas moins contraires à l'article 8 de la Déclaration de 1789 qui impose que nul 
ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et légalement appliquée ainsi qu'à l'article 34 de la Constitution qui 
réserve à la loi le soin de fixer les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés 
publiques ; qu'en effet, la loi a fixé au cas présent des limites financières maximales sans définir de manière 
précise les infractions pouvant donner lieu à de telles sanctions ;  
34. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen dispose que "la loi ne doit 
établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi 
établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée" ;  
35. Considérant qu'il résulte de ces dispositions, comme des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 
République, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la condition que soient respectés le principe de légalité des 
délits et des peines, le principe de nécessité des peines, le principe de non-rétroactivité de la loi pénale 
d'incrimination plus sévère ainsi que le principe du respect des droits de la défense ; 
36. Considérant que ces exigences ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions 
répressives mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition même si le législateur a laissé le 
soin de la prononcer à une autorité de nature non judiciaire ;  
37. Considérant toutefois, qu'appliquée en dehors du droit pénal, l'exigence d'une définition des infractions 
sanctionnées se trouve satisfaite, en matière administrative, par la référence aux obligations auxquelles le 
titulaire d'une autorisation administrative est soumis en vertu des lois et règlements ;  
38. Considérant qu'il résulte du rapprochement de l'article 42 nouveau et de l'article 42-1 de la loi du 30 
septembre 1986 que les pouvoirs de sanction dévolus au Conseil supérieur de l'audiovisuel ne sont susceptibles 
de s'exercer, réserve faite du cas régi par les articles 42-3 et 42-9, qu'après mise en demeure des titulaires 
d'autorisation pour l'exploitation d'un service de communication audiovisuelle "de respecter les obligations qui 
leur sont imposées par les textes législatifs et réglementaires et par les principes définis à l'article premier" de la 
loi précitée, et faute pour les intéressés de respecter lesdites obligations ou de se conformer aux mises en 
demeure qui leur ont été adressées ; que les obligations susceptibles d'être sanctionnées sont uniquement celles 
résultant des termes de la loi ou celles dont le respect est expressément imposé par la décision d'autorisation 
prise en application de la loi et des textes réglementaires qui, dans le cadre déterminé par le législateur, fixent 
les principes généraux définissant les obligations des différentes catégories de services de communication 
audiovisuelle ;  
39. Considérant que, sous les réserves d'interprétation ci-dessus mentionnées, les articles 42-1 et 42-2 ne sont 
contraires aux dispositions ni de l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme, ni de l'article 34 de la 
Constitution qui définissent l'étendue de la compétence du législateur ; 
 

- Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006 - Loi pour l'égalité des chances  

. En ce qui concerne les griefs tirés de la violation de l'article 4 de la Déclaration de 1789, des droits de la 
défense et du droit au recours :  
22. Considérant que, selon les requérants, en n'obligeant pas l'employeur à indiquer au salarié les motifs de la 
rupture pendant les deux premières années du contrat, l'article 8 de la loi déférée ne répondrait pas aux 
exigences, découlant de l'article 4 de la Déclaration de 1789, relatives à la nécessité d'assurer pour certains 
contrats la protection de l'une des parties et porterait atteinte à la dignité des jeunes ; que l'absence de procédure 
contradictoire ne respecterait pas les droits de la défense et priverait le salarié du droit au recours garanti par 
l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
23. Considérant, en premier lieu, qu'il ne résulte ni du principe de la liberté contractuelle qui découle de l'article 
4 de la Déclaration de 1789 ni d'ailleurs d'aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle que la faculté 
pour l'employeur de mettre fin au " contrat première embauche " devrait être subordonnée à l'obligation d'en 
énoncer préalablement les motifs ;  
24. Considérant, en deuxième lieu, que, si le principe des droits de la défense qui résulte de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 impose le respect d'une procédure contradictoire dans les cas de licenciement prononcé 
pour un motif disciplinaire, il ne résulte pas de ce principe qu'une telle procédure devrait être respectée dans les 
autres cas de licenciement ;  
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25. Considérant, en troisième lieu, qu'il résulte des termes mêmes de l'article 8 de la loi déférée, selon lequel " 
toute contestation portant sur la rupture se prescrit par douze mois à compter de l'envoi de la lettre 
recommandée prévue au 1° ", que toute rupture d'un " contrat première embauche " pendant les deux premières 
années pourra être contestée devant le juge du contrat ; qu'il appartiendra à l'employeur, en cas de recours, 
d'indiquer les motifs de cette rupture afin de permettre au juge de vérifier qu'ils sont licites et de sanctionner un 
éventuel abus de droit ; qu'il appartiendra notamment au juge de vérifier que le motif de la rupture n'est pas 
discriminatoire et qu'il ne porte pas atteinte à la protection prévue par le code du travail pour les femmes 
enceintes, les accidentés du travail et les salariés protégés ; 
 

- Décision n° 2010-15/23 QPC du 23 juillet 2010 - Région LANGUEDOC-ROUSSILLON et autres 
[Article 575 du code de procédure pénale]  

3. Considérant que, selon les requérants, l'interdiction faite à la partie civile de se pourvoir contre un arrêt de 
non-lieu de la chambre de l'instruction en l'absence de pourvoi du ministère public porte atteinte au principe 
d'égalité devant la loi et la justice, au droit à un recours effectif et aux droits de la défense ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
est la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ;  
5. Considérant qu'en vertu de l'article préliminaire du code de procédure pénale, l'autorité judiciaire veille à 
l'information et à la garantie des droits des victimes au cours de toute procédure pénale ; qu'aux termes de 
l'article 1er de ce même code : « L'action publique pour l'application des peines est mise en mouvement et 
exercée par les magistrats ou par les fonctionnaires auxquels elle est confiée par la loi. - Cette action peut aussi 
être mise en mouvement par la partie lésée, dans les conditions déterminées par le présent code » ; que son 
article 2 dispose : « L'action civile en réparation du dommage causé par un crime, un délit ou une contravention 
appartient à tous ceux qui ont personnellement souffert du dommage directement causé par l'infraction » ;  
6. Considérant qu'en application de l'article 85 du code de procédure pénale, toute personne qui se prétend lésée 
par un crime ou un délit peut, en portant plainte, se constituer partie civile devant le juge d'instruction compétent 
; qu'au cours de l'instruction préparatoire, la partie civile peut accéder à la procédure, être informée du 
déroulement de celle-ci, formuler une demande ou présenter une requête en annulation d'actes d'instruction ou 
demander la clôture de la procédure ; que, conformément à l'article 87 du même code, elle peut interjeter appel 
de l'ordonnance déclarant sa constitution irrecevable ; que, par application des deuxième et troisième alinéas de 
son article 186, elle peut également former appel des ordonnances de non-informer, de non-lieu, des 
ordonnances faisant grief à ses intérêts ainsi que de l'ordonnance par laquelle le juge statue sur sa compétence ; 
que la même faculté d'appel lui est ouverte par l'article 186-1 de ce code, pour les ordonnances refusant les actes 
d'instruction qu'elle a demandés, relatives à la prescription de l'action publique ou écartant une demande 
d'expertise ; qu'en vertu de l'article 186-3, il en va de même de l'ordonnance de renvoi devant le tribunal 
correctionnel si la victime estime que les faits renvoyés constituent un crime ;  
7. Considérant qu'aux termes de l'article 567 du même code, les arrêts de la chambre de l'instruction peuvent 
être annulés en cas de violation de la loi sur pourvoi en cassation formé par le ministère public ou la partie civile 
à laquelle il est fait grief suivant les distinctions établies ;  
8. Considérant que la partie civile n'est pas dans une situation identique à celle de la personne mise en examen 
ou à celle du ministère public ; que, toutefois, la disposition contestée a pour effet, en l'absence de pourvoi du 
ministère public, de priver la partie civile de la possibilité de faire censurer, par la Cour de cassation, la violation 
de la loi par les arrêts de la chambre de l'instruction statuant sur la constitution d'une infraction, la qualification 
des faits poursuivis et la régularité de la procédure ; qu'en privant ainsi une partie de l'exercice effectif des droits 
qui lui sont garantis par le code de procédure pénale devant la juridiction d'instruction, cette disposition apporte 
une restriction injustifiée aux droits de la défense ; que, par suite, l'article 575 de ce code doit être déclaré 
contraire à la Constitution ;  
9. Considérant que l'abrogation de l'article 575 est applicable à toutes les instructions préparatoires auxquelles il 
n'a pas été mis fin par une décision définitive à la date de publication de la présente décision, 
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- Décision n° 2011-125 QPC du 06 mai 2011 - M. Abderrahmane L. [Défèrement devant le 
procureur de la République]  

9. Considérant que les articles 47 et 51 de la loi du 2 février 1981 susvisée ont, pour le premier, abrogé les 
articles 71 à 71-3 du code de procédure pénale qui permettaient au procureur de la République d'interroger la 
personne déférée et de la placer sous mandat de dépôt jusqu'à sa comparution devant le tribunal et, pour le 
second, donné une nouvelle rédaction de l'article 393 du même code ; qu'ils ont, ce faisant, supprimé le droit, 
reconnu par la loi du 6 août 1975 susvisée à la personne présentée devant le procureur de la République en vue 
d'être traduite devant le tribunal correctionnel, de demander à bénéficier de l'assistance d'un avocat ;  
10. Considérant qu'au considérant 34 de sa décision du 20 janvier 1981 susvisée, le Conseil constitutionnel a 
spécialement examiné ces dispositions ; qu'à l'article 2 du dispositif de cette même décision, il les a déclarées 
conformes à la Constitution ;  
11. Considérant, toutefois, que, par sa décision du 30 juillet 2010 susvisée, le Conseil constitutionnel a déclaré 
les articles 62, 63, 63-1, 63-4, alinéas 1er à 6, et 77 du code de procédure pénale contraires à la Constitution 
notamment en ce qu'ils permettent que la personne gardée à vue soit interrogée sans bénéficier de l'assistance 
effective d'un avocat ; que cette décision constitue un changement des circonstances de droit justifiant le 
réexamen de la disposition contestée ;  
12. Considérant, d'une part, que les articles 40 et suivants du code de procédure pénale confèrent au procureur 
de la République le pouvoir soit de mettre en œuvre l'action publique et, dans ce cas, de décider du mode de 
poursuite qui lui paraît le plus adapté à la nature de l'affaire, soit de mettre en œuvre et de choisir une procédure 
alternative aux poursuites, soit de classer sans suite ; que le défèrement de la personne poursuivie devant le 
procureur de la République en application de l'article 393 a pour seul objet de permettre à l'autorité de poursuite 
de notifier à la personne poursuivie la décision prise sur la mise en œuvre de l'action publique et de l'informer 
ainsi sur la suite de la procédure ; que le respect des droits de la défense n'impose pas que la personne 
poursuivie ait accès au dossier avant de recevoir cette notification et qu'elle soit, à ce stade de la procédure, 
assistée d'un avocat ;  
13. Considérant, d'autre part, que l'article 393 impartit au procureur de la République de constater l'identité de la 
personne qui lui est déférée, de lui faire connaître les faits qui lui sont reprochés, de recueillir ses déclarations si 
elle en fait la demande et, en cas de comparution immédiate ou de comparution sur procès-verbal, de l'informer 
de son droit à l'assistance d'un avocat pour la suite de la procédure ; que cette disposition, qui ne permet pas au 
procureur de la République d'interroger l'intéressé, ne saurait, sans méconnaître les droits de la défense, 
l'autoriser à consigner les déclarations de celui-ci sur les faits qui font l'objet de la poursuite dans le procès-
verbal mentionnant les formalités de la comparution ;  
14. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant précédent, l'article 
393 du code de procédure pénale n'est pas contraire aux droits de la défense ;  
15. Considérant que les articles 393 et 803-2 du code de procédure pénale ne méconnaissent aucun autre droit 
ou liberté que la Constitution garantit, 
 
 

- Décision n° 2011-153 QPC du 13 juillet 2011 - M. Samir A. [Appel des ordonnances du juge 
d'instruction et du juge des libertés et de la détention]  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ;  
4. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 185 du code de procédure pénale : « Le procureur de 
la République a le droit d'interjeter appel devant la chambre de l'instruction de toute ordonnance du juge 
d'instruction ou du juge des libertés et de la détention » ; que le deuxième alinéa de l'article 186 fixe le principe 
selon lequel « la partie civile peut interjeter appel des ordonnances de non-informer, de non-lieu et des 
ordonnances faisant grief à ses intérêts civils » et énonce des exceptions à ce principe ; que, s'agissant de la 
personne mise en examen, la liste des ordonnances du juge d'instruction dont elle peut interjeter appel est 
limitativement énumérée par les articles 186, 186-1 et 186-3 du code de procédure pénale ;  
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5. Considérant que la personne mise en examen n'est pas dans une situation identique à celle de la partie civile 
ou à celle du ministère public ; que, par suite, les différences de traitement résultant de l'application de règles de 
procédure propres à chacune des parties privées et au ministère public ne sauraient, en elles-mêmes, 
méconnaître l'équilibre des droits des parties dans la procédure ; qu'en outre, il est loisible au législateur, afin 
d'éviter, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, les recours dilatoires provoquant l'encombrement 
des juridictions et l'allongement des délais de jugement des auteurs d'infraction, d'exclure la possibilité d'un 
appel par la personne mise en examen des ordonnances du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la 
détention qui feraient grief à ses droits lorsqu'existent d'autres moyens de procédure lui permettant de contester 
utilement et dans des délais appropriés les dispositions qu'elles contiennent ;  
6. Considérant qu'aux termes de l'article 146 du code de procédure pénale : « S'il apparaît, au cours de 
l'instruction, que la qualification criminelle ne peut être retenue, le juge d'instruction peut, après avoir 
communiqué le dossier au procureur de la République aux fins de réquisitions, soit saisir par ordonnance 
motivée le juge des libertés et de la détention aux fins du maintien en détention provisoire de la personne mise 
en examen, soit prescrire sa mise en liberté assortie ou non du contrôle judiciaire. ° Le juge des libertés et de la 
détention statue dans le délai de trois jours à compter de la date de sa saisine par le juge d'instruction » ; que la 
Cour de cassation a jugé, par interprétation du premier alinéa de l'article 186 du code de procédure pénale, que 
l'appel formé contre l'ordonnance prévue par cet article était irrecevable ; que, quel que soit le régime de la 
détention à laquelle la personne mise en examen est soumise, celle-ci peut, à tout moment, demander sa mise en 
liberté en application de l'article 148 du code de procédure pénale et, en cas de refus, faire appel de l'ordonnance 
du juge des libertés et de la détention devant la chambre de l'instruction qui statue dans les plus brefs délais ; 
que, par suite, en ne mentionnant pas l'ordonnance prévue par l'article 146 du code de procédure pénale au 
nombre de celles contre lesquelles un droit d'appel appartient à la personne mise en examen, l'article 186 du 
code de procédure pénale ne méconnaît pas les exigences constitutionnelles précitées ;  
7. Considérant que, toutefois, les dispositions de l'article 186 du code de procédure pénale ne sauraient, sans 
apporter une restriction injustifiée aux droits de la défense, être interprétées comme excluant le droit de la 
personne mise en examen de former appel d'une ordonnance du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la 
détention faisant grief à ses droits et dont il ne pourrait utilement remettre en cause les dispositions ni dans les 
formes prévues par les articles 186 à 186-3 du code de procédure pénale ni dans la suite de la procédure, 
notamment devant la juridiction de jugement ; que, sous cette réserve, l'article 186 du code de procédure pénale 
ne méconnaît pas les articles 6 et 16 de la Déclaration de 1789 ; 
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